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DECRET DU 8 JANVIER 1953 PORTANT NOMINATION DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT 
Le Président de la République, 
Vu les articles 45 et 46 de la Constitution de la République francaise ; 





Vu la communication à lui adressée le 7 janvier 1953 par le président de l'Assemblée nationa'e, d'après 
laquelle M. René Mayer, désigné comme président du conseil, a été investi de la confiance de l'Assemblée 
nationale ; 

Vu la communication à lui adressée le 8 janvier 1953 d'après laquele M. René Mayer lui fait connaitre 
les noms des membres du Gouvernement qu'il a choisis, 








Décrèle : 












Art. 1%, — M. René MAYER est nommé président du con<el des ministres, 









Art. 2. — Sont nommés : 








I PI PP NN PEL D TPE PIN TS Henri QUEUILLE. 
























SA PR rates asenet vas insiste Paul COSTE-FLORET, 
EP I Re Edouard BONNEFOUS. 
Ministre des re'ations avec les Elats associés... uen neue. jean LETOURNEAU. 
NT. ire de le julie... sssscnveseososève Léon MARTINAUD-DEPLAT. 
TS PO TE . Georges BIDAULT. 
PP + Charles BRUNE. 
Ministre de la défense nationale el des [orces armées....................,, René PLEVEN. 
LR Re PS OPEN I PR . Maurice BOURGES-MAUNOURY. 
CL LP PI EM EN ENS CPC PE DT PES JEAN-MOREAU. 
CR OR EI I I Robert BURON. 
M II IT PO TT .  Anéré MARIE, 
Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme............... + André MORICE. 
NE NS DE UN MOMIE scott scies eue Jean-Marie LOUVEL. 
en en essor ententes css core Paul RIBEYRE. 
Ministre de l'agriculture........ NP TE * sr biais nus ras . Camille LAUREKS. 
NT OT RP I TR Louis JACQU!NCT. 
Ministre du travail et de la sécurilé sociale................. sos Paul BACON. 
Ministre de la reconstruction et de l'urbanisme... Pierre COURANT. 
Ministre des anciens combaltants et victimes de la guerre................ Henri BERGASSE. 
Ministre de la santé publique et de la population.......................... André BOUTEMY. 
Ministre des postes, télégraphes et téléphones............................ . Roger DUCHET. 













Art. 3. — Sont nommés : bond. 










Secrélaire d'Etat à la présidence du conseil........... sus sssss.e Félix GAILLARD, 
Secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information... . Emile HUGUES. 
cs med id ii sé de Pierre de CHEVIGHNE. 
Secrélaire d'Etat à la marine........ NC Res PRET . Jacques GAVINI. 
Secrétaire d'Etat à l'hir................... NS 07 ET 2h PP RER SE Pierre MONTEL. 







Art. 4. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République française. 





Fait à Paris, le 8 janvier 1953. 





VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANTOINE PINAY. LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 52-1431 du 29 décembre 1952 relatif à l'organisation 
et aux modalités de fonctionnement du bureau d'organisation 
des ensembies industriels africains. 





Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
de l'intérieur, du ministre de la défense nationale et du ministre 
de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi n° 52-14 du 3 janvier 1952 relative au développe- 
ment des dépenses d’investissements économiques et sociaux 
pour l'exercice 1932, et notamment son article 17 portant créa- 
tion d’un établissement public de caractère industriel et com- 
mercial dénommé « Bureau d'organisation des ensembles indus- 
iriels africains » et décidant que l’organisation et les modalités 
de fonctionnement de ce bureau seront déterminées par décret 
p'is en conseil d'Etat; 

Le conseil d Etat (sections réunies des finances et- de l’inté- 
ricur) enterm lu, 


Décrèle 
Art, 1, — Le bureau d'organisation créé par l’sæticle 17 
de :a loi susviste du 5 janvier 1952 assure, dans les territoires 
africains ant que ceux visés par la loi n° 46-860 du 30 avril 


1916, la cons titution et le développement d'ensembles imlus- 
triels destinés à mettre en valeur les ressources de ces ter- 
siioires, 

A cet effet, il est chargé de l'exécution des programmes 
arrètés par le président du conseil des ministres et les minis- 
tres intéressés, sur proposition du comité d’études des zones 
d'organisation industrielle de l'Union française, institué par 
arrêté du 2% juin 1950, et après consultation, suivant le cas, 
du gouverneur général de l'Algérie, du résident général de 
France au Maroc ou du résident général de France en Tunisie. 

Pour la mise en œuvre desdits programmes, il conclut tous 
arles juridiques et effectue tontes opérations en faisant appel 
par priorité aux services publics qualifiés existant dans les ter- 
ritoires intéressés, 

A défaut, il s'adresse à tous organismes publics ou privés 
compétents, en suscitant, an besoi in, la création d’étahlisse- 
menlts on d'entreprises complétant les organismes précédents. 

Il a‘complit la mission ainsi définie dans le cadre des traités, 
lois et règlemt nts en vigueur 

Il prend, suivant les cas, l'avis du gouverneur général de 
l'Algérie, du résident géné ral de France en Tunisie ou du rési- 
dent général de France au Maroe, qui veilleront à la coordi- 

1 de ses activités avec celles des services et organismes 
P 1bli S inlé resst a, 

Son siège est à Paris, 

Art, 2, — Les ressources du bureau d'organisation compren- 
pen: 

Des subventions de $ it ou des callectivités publiques; 

Des avances du fonds de modernisation et d'équipement; 

Des emprunts; 

Des c'édits bancaires; 

Les recettes provenant de ses participations et de ses opé- 
rations ; 

Et, genéralement, toutes sommes ou crédits pouvant lui être 
altribueces pour l’accomplissement de sa mission. 


\rt. 3, — Les dépenses du bureau d'organisation com- 
Les dépenses administratives nécessitées par son fonction- 


Les frais de mission et d'études; 
Les subventions aux organismes de reche‘che, pablics ou 


privés, et à tous organismes ou sociétés participant à la mission 
définie à l’article 1%; 


r 


Les prises de participations, majoritaires ou minoritaires, dans 


Les avances aux entreprises ou établissements publics et aux 
sociétés, qu'elles soient privées, d'Etat ou d'économie mixte, 
et, généralement, toutes uepenses correspondant à l’objet du 
bureau 































Art. 4. — Le bureau d'organisation des ensemb “Le 
africains est géré par un conseil d' administration Co! : 
1° Un président; | ù 
2° Sept représentants de l'administration centr: Ê 
respectivement par le ministre des finances, Je n "22 
affaires étrangères, le ministre de l’intérieur, le n : 
la défense nationale, le ministre chargé des aff: ‘ 
miques, le ministre de l’industrie et du commerce et ss 
saire général au plan; à 








3° Un représentant du gouverneur général de l’Al: 
4° Un représentant du résident général de France 



































5° Un représentant du résident général de France 21 M... 

6° Six représentants des établissements publi : 
sociétés participant à _a recherche et à l’exploitat ù 
sources de l'Afrique du Nord; 




















7° Six personnalités choisies en raison de leur 

















. : La a 
en matière industrielle et financière. 

Le président ainsi que les membres du cons , 
tration visés aux 6° et 7° ci-dessus sont désign 





sident du conseil des ministres, après consultalion ; 
intéressés, 

Un décret établit Ja liste des membres du con: 
nistration, compte tenu des dispositions qui précèd 


1é 









































Art, 5. — Le mandat du président et des membres du | 
d'administration a une durée de quatre ans. IL eit : L 
lable, 

Cessent de plein droit de faire partie du conseil 
tration les membres qui ont perdu la qualité en | 


























































































































3 
ont été désignés. 

En cas de vacance, pour une raison quelconque, d'i "à 
de membre du conseil d'administration, un nouveau ! à 
est désigné dans les conditions où avait été non | 
prédécesseur et peur le temps restant à courir jus * 
chain renouvellement général. 

Art, 6. — Le conseil d’administration élit en son 1 
vice-président. 

11 établit son règlement intérieur. 

Art, 7. — Le conseil d'administration se réunit sur ju 
cation de son président. 

H ne peut valablement félibérer que lorsque la m 1 





moins de ses membres en exercice assistent à Ja san le 
tefois, les délibérations prises à la suite de deux « - 
tions successives à cinq jours d'intervalle sont valables quel 
que soit le nombre des membres présents. 

Les délibérations sont prises à la majorité absolue de: niem- 
bres présents. En cas de partage égal des voix, celle du pri- 
sident est prépondérante, 

Les procès-verbaux sont signés par le président. Ils font 
mention des membres présents. 







































































Art. 8. — Le conseil d'administration constitue en so: 1 
un comité de direction comprenant cinq membres, dont |: - 
président, 



















































































Art. 9. — Le conseil d'administration nomme, sur là pro- 
position du président, un secrétaire général pris en del J 
ses membres. 

Le secrétaire général assiste, avec voix consultati\ x 
délibérations du conseil d'administration, dont il assure li - 
tariat, 

Art. 10. — Le vice-président et le secrétaire général du 
comité d’étude des zones d'organisation industrielle de 11 Ù 
française ont accès, avec voix consultative, aux délibéritons 








du conseil d'administration. 






































Art. 11. — Le conseil d'administration a le pouvoir de ie 
sion dans tous les domaines correspondant à l'objet du 1 
d'organisation et dans les limites précisées à l’article 1". 

Il engage seul le bureau d'organisation en justice el dans 





tous les actes de la vie civile. 












Il est seul compétent pour arrêter: 

Les prévisions annuelles de recettes et de dépenses; 

Les comptes de fin d'exercice ; 

Les conditions d'émission des emprunts ; 

Les conditions dans lesquelles le bureau d’organi-:i0n 


accorde son concours ou prend des participations dans d'auires 
organismes ou entreprises ; 
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PE ETS ë e r r , 

La représentation du bureau d'organisation aux conseils 
g'admin'stration des organismes ou entreprises dans lesquels 
ji délient une participation. 

Les décisions relatives aux prévisions annuelles de recettes 
dépenses et aux comptes de fin d'exercice ne sont défi- 
pitives que lorsqu'elles sont approuvées par le président du 
conseil des ministres et par les ministres des finances et des 
aflaires économiques. 


et de 


art, 12, — Les conventions passées entre le bureau d'orga- 
sation et une entreprise pubiique ou privée dont un admi- 
strateur où un directeur fait partie du conseil d’adminis- 
on dudit bureau doivent être notifiées au ministre des 
finances avant leur mise en application. Elles peuvent être frap- 
pres l'opposition provisoire par ce ministre dans les huit jours 
qui suivent la réception de la notification. 

Le ministre des finances doit alors statuer, dans un délai 
d'un mois à compter de l'opposition provisoire, sur la pos- 
gibilité de donner suite à la convention. En cas d'absence soit 
d'opposition provisoire, soit de décision définitive dans les 
délais ainsi impartis, il peut être procédé à l'exécution de la 
CON ention. 


n 


art. 13. — Le président assure l'exécution des décisions du 
conseil d'administration. IL peut recevoir délégation de tout 
ou partie des pouvoirs du conseil d'administration, à l'exclu- 
sion des attributions prévues à l'article 11 (alinéas 2 et 3). IL 
nomme et révoque le personnel du bureau d'organisation. Il 
signe les conventions conclues avec tous organismes publics 
ou privés. IL est assisté par le comité de direction, dans les 
cas déterminés par le conseil d'administration. 


En cas d'absence ou de tout autre empêchement, il est 
suppléé, dans la plénitude de ces fonctions, par le vice-pré- 
sident ou, à défaut, par un membre du @bnseil d'administration 
désigné par celui-ci. 

Le président peut déléguer une partie de ses pouvoirs soit 
au vice-président, soit à un autre membre du comité de direc- 
tion, soit au secrétaire général. 


Art. 14, — La comptabilité du bureau d'organisation est tenue 
par un agent comptable nommé par arrêté du ministre des 
finances, sur proposition du président du conseil d’adminis- 
tration, Elle est tenue en partie double, selon un plan comptable 
conforme au plan comptäble général. 

L'agent comptable est chargé, sous sa responsabilité, de la 
rerception des recettes et du payement des dépenses. Sa ges- 
tion est soumise aux vérifications de l'inspection générale des 
finances et ses comptes sont jugés par la cour des comptes. 


Art. 45. — Le bureau d'organisation est soumis au contrôle 
économique et financier institué par l'ordonnance du 23 no- 
vembre 1944 et les textes subséquents. 


Art. 16. — Le conseil d'administration adresse chaque année 
au pe du conseil des ministres un rapport sur l'activité 
du bureau d’organisation, 


Art, 17, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des affaires étrangères, le ministre de l’inté- 
rieur, le ministre de la défense nationale et le ministre de 
l'industrie et du commerce sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 décembre 1952. 
ANTOINE PINAY. 
Par le-président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques : 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCRUMAN. Le ministre de l'intérieur, 
à CHARLES BRUNE. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et aux finances, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


ernnhrerets Le secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE ABELIN, 





Approbation du budget additionnel 
da l'école nationale d'administration pour l'exercice 1952. 


du 2} décembre 1% 
d'administra ton 
vensezs, à la somme 
> recettes de l'exerc 
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Romise de débet, 


Par arrété du janvier 1953, il 


M. Verdel (André), ancien speaker 
France 
litre de rappel de salaire. 


Martinique), de le 


la eomInme 








MINISTERE D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Administrateurs, 


Par arrêté du 31 décembre 1952, M, Royer (Jacque 
teur de 3° classe de l'institut national de 
économiques, est chargé de mission près du & aire éral 
du haut commissariat de France en Indochine, ei 


), adminietra. 

la sta tique et des études 
<< ro ' 1 
1 


vue d'examiner 


sur place l'affectation des etatisticiens dans les divers services exise 


tant en Indochine. 


La durée de cette mission est fixée à deux jours (30 et 31 juillet 
1952), 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 5 janvier 1953 portant dé'égation d'un magistrat 
au tribunal militaire permanent de Casablanca, 


Par décret en date du 5 janvier 1953, pris 
Conseil supérieur de la magistrature, M 
de première instance de Casablanca, est 
taire permanent de Casablanca, pour y 
substitut du juge d'instruction. 





9 + 


Décret du 5 janvier 1953 rapportant les dispositions d'un pré- 
cédent décret admettant un magistrat à faire valoir ses droits à 
la retraite, 


Par décret en date du 5 janvier 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, les dispositions du décret du 
22 décembre 1%52, par lesquelles M. Deprez, juge de 2° classe au 
tribunal de première instance de Périgueux, à été admis à faire 
valoir ses droits à la retraile (limite d'âge) à compter du 11 janvier 
1953, sont rapportées. 


— ee 





Décret nommant un officier ministériel à la Réunioo. 


Rectificalif au Journal officiel du 24 décembre 1952: page 11897, 
{re colonne, 62% et 63° ligne, au lieu de: « M. Motais de Narbonne 
(Marie-Joseph-Edmond-Casnille-Rolant) », lire: « M. Mo‘ais de Nar- 
bonne (Marie-Joseph-Edmond-Camille-Roland) », 


® © 
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Cour de cassation, 





APFF:IRE LATRILLE 





Ertrait des minutes du grefle de la cour de cassation. 


Au nom du peuple français, 

La cour de cassation a rendu l'arrêt suivant: 

Sur la demande de revision formée par le proeureur général près 
la cour de cassation, d'ordre du garde des sceaux, ministre de la 
justice, contre un jugement du tribunal correctionnel de Versailles 
du 17 juilet 1959, qui a condamné Latrille (Jean) à la peine d’un 


mois d'emprisonnement pour infraction à un arrêté d'interdiction 
de stjour. 
Au fond: 
Attendu que Latrille (Jean) a été arrêté par la gendarmerie de 
Rueil le 27 juin 1930, comme étant en infraction aux dispositions 


d'un arrêté d'interdiction de séjour à lui notifié le 30 mars 1949, en 
suite d’une condamnation à cinq ans de travaux forcés prononcée 
con're lui par la cour de justice de la Seine le 20 mars 1945: qu’il 
a été condarané de ce fait, par le tribunal correctionnel de Versailles 
Je 17 juillet 1950, à la peine d'un mois d'emprisonnement ; 

Altendu que, postérieurement à cetle condamnalinn, il a été établi 
que le susdit arrêté d'interdiction de séjour avait été pris et signifié 
par erreur; qu'en effet, la cour de justice de la Seine, en condam- 
ant Latrille à cinq ans de travaux forcés, J’avait dispensé de la 
peine accessoire de l'interdiction de séjour : 

A'tendu que cette circonstance, inconnue lors des déhats du tri- 
bunal de Versailles, constitue un fait nouveau étabiissant l'innocence 
du condamné; 

Par ces motifs: 

Casse et annule le jugement du tribunal correctionnel de Ver- 
Sailles du 17 juillet 19ov; 

Et attendu que cette annulation ne laisse rien subsis'er qui puisse 
être qualifié crime ou delit; 

Dit n'y avoir lieu à renvoi: 

Ordonne en outre les mesures de publicité prescrites par l’article 416 
du code d'instruction erimineile ; 

Ordonne que le présent arrët sera imprimé, qu’il sera transerit 
sur les registres du tribunal correctionnel de Versailles et que men- 
tion sera faile en marge ou à la suite dù jugement annulé; 

Ainsi jugé et prononcé par la cour de cassation, chambre crimi- 
nelle, en Sn audience publique du treize novembre mil neuf cent 
<inquante-deux, 





+0 + 
CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 3 janvier 1953 
portant Concession de la médaille militare, 





Par décret en date du 3 janvier 1953 et sur déclaration du conseil 
de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que les présentes 
concessions de la médaille militaire sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille militaire est 
conférée aux anciens mililaires dont les noms suivent, qui justi- 
fient d'une b'essure reçue en service commandé équivalente à la 
perte absoiue de l'usage d’un membre: 

MM. 

Alessandri (Dominique), ancien caporal du 45° régiment d'infanterie, 

Cadot (Alfred), gncien sergent du %2e régiment d'infanterie. 

Mercier (Henri-Albert)}, ancien soldat du 121° régiment d'infanterte. 

Rigal (René-Louis-François), ancien brigadier du 1% régiment de 
dragons. 

Simeoni (Joseph), ancien garde à la légion de la garde républicaine 
de Paris. 

Verdier (Charles), ancien quartier-maître chauffeur au 1° dépôt des 
équipages de la flotte 


La médaille militaire est conférée aux anciens militaires dont les 
noms suivent, qui justiflent de campagnes de guerre antérieures à 
1y14 

MM 

Augier (Camiile-Pierre), 
d'artillerie de marine. 

Courbet -(Désiré-Alphonse-César), ancien soldat du 3° régiment de 
zouaves. 

Daniel (Pierre-Marie-Allain), ancien adjudant d'artillerie. A été cite. 

Dbumand (Pierre-Joseph dit Raphaël), ancien soldat de la 2° section 
d'infirmiers militaires. 

Eglin (Albert), ancien soldat du 4e régiment de zouaves. 

Fayole (Jules), ancien soldat du 8° régiment d'infanterie coloniale. 


ancien maréchal des logis de la 21e batterie 








Fer (François-Marie), ancien sergent du 23 régiment d' 
co'oniale. 

Fort (Charles-Louis), ancien caporal du 10° rég'ment d'infanter de 
marine. ; 

Garraux (Pierre-Jean-Marie), ancien caporal du % régiment d'intan 
terie de marine. sé 

Genotti (Jean-Bapliste), ancien caporal du 200 régiment de !2 

Herbomez (Eloi-Joseph), ancien soldat de 1re classe du 15e 1r, 
équipages. 

Holliger (Emile), ancien soldat du 2° régiment étranger, 

Hug (Jean-U:rich), ancien adjudant du 17 régiment étranger d'intsr 
terie. 

Lecordonnier (Théodore-Edmond), ancien canonnier du 2° m2 mers 
d'artillerie de marine. ; 

Lodier (Adolphe-Joseph), ancien soldat du 4° régiment d'infinterie 
coloniale. 

Mochel (Gustave), ancien soldat de fre classe du 2 régiment ét-ar 
ger d'infanterie. 


—. 
int nl 
iNlanterie 


n des 


Moinot (Pierre), ancien sergent du 4%* régiment d’infantere de 
marine. 

Mouln (Léon-Constant), ancien soldat du 2° régiment d'infinterie 
coloniale. 


Neliner (Eugène-Emile), ancien adjudant du 2e régiment de ! 
leurs malgaches. 

Niez (Jean-François-Régis), ancien soldat du 4 régiment d'infantere 
de marine. 

Noari (Jean-Antoine-Henri), ancien sergent d'infanterie. 

Pfilzinger (Aïbert), ancien brigadier fourrier du 3° régiment d'artil. 
lerie coloniale. 

Prevost (Georges-Cyr), ancien soldat du 1 régiment de zouave: 

Rouquairol (Louis-Lucien-Léopold), ancien adjudant d’infanter: 

Torrès (Joseph), ancien canonnier conducteur du 2° régiment dar! 
lerie co:oniale. 

Tulièvre (Louis-Eugène-Samson), 
d'infanterie de marine. 

Vincent (Edme), ancien soldat du 3° régiment de zouaves. 


—+ © + 


ancien soldat du 16 régiment 





Décret du 3 janvier 1953 portant concession de la médaille militaire, 





Par décret en date du 3 janvier 1953 et sur déclaration du con:eil 
de l’ordre nat:onal de la Légion d'honneur portant que les présents 
concessions de ja médaille militaire sont faites en conformité des 
lois, décrets et règlements an vigueur, la médaille mililaire est 
conférée aux anciens anililaires dont les noms suivent, qui ont 
combattu à la légion étrangère : e 

MM. 
Adler (Kurt), ancien Jlég'onnaire de 1re classe; 30 ans de services, 
dont 14 campagnes. 
Angeloz (Isidore), ancien Kgionnaire de 1re classe; 28 ans de ser- 
vices, dont 13 campagnes. A été blessé. 
Baltes (Hans-Heins), ancien sergent-chef; 29 ans de services, dont 

15 camçagnes. 

Benelli (Emile-Severino), ancien caporal-chef; 29 ans de services, 
dont 13 campagnes, 
Berendy (Ladislas), ancien caporal-chef; 32 ans de services, dont 

15 campagnes. 

Bianco (Luigi), ancien Kégionnaire de 1re classe; 29 ans de services, 
dont 14 campagnes. 
Caviezl (Giuseppe), ancien sergent; 33 ans de services, dont 

15 campagnes. 

Chrobach (Maryan), ancien légionnaire de ire classe; 32 ans de 
services, dont 15 campagnes. 

Conesa (Guillaume), ancien légionnaire de 2e classe; 6 ans de 
services, dont 3 campagnes, A été blessé et cité. 

Dolschel (Kurt), ancien sergent; 24 ans de services, dont 9 cam- 
pagnes. À été cité. 

Duhaut (Cléophas), ancien Kégionnaire de 2e classe; 30 ans de ser- 
vices, dont 12 campagnes. 

Faletti (Gabriel), ancien caporal-chef; 28 

13 camçagnes. 

Firmino (José-Mario), ancien légionnaire de 2° classe; 27 ans de 

services, dont 12 campganes. 

Genin (Anselme', ancien sergent; 29 ans de services, dont 13 cam- 

pagnes. 

Hammerle (Albert), ancien Kgionnaire de re classe; 33 ans de ser- 

vices, dont 16 campagnes. 

Hesch (Jacques), ancien légionnaire de {re classe; 2% ans de ser- 

vices, dont 13 campagnes. À été cité. 

Hoflelner (Frantz), ancien légionnaire de 2 classe; 35 ans de ser- 

vices, dont 17 campagnes. ° 
Holzleitner (Joseph), ancien sergent; 28 ans de services, dont 43 cam 


ans de services, dont 


Hossbach (Ernest), ancien sergent-chef: 29 ans de services, dont 
13 campagnes, 
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(Carsten-Jens), ancien sergent; 29 ans de services, dont 


cam 8. 
M ki (antoine), ancien sergent; #1 ans de services, dont 


es. 

Len (Werner-Daniel-Hendrik), ancien légionnaire de {re classe; 
»3 ans de services, dont 12 campagnes. 

Kieber (Arthur), ancien légionnaire de {re classe; 33 ans de ser- 
vices, dont 16 campagnes. 

Koch (Auguste-Wilhelm), ancien légionnaire de 1 classe; 31 ans 
de services, dont 15 campagnes. 
updjian (Isaac), ancien gionnaire de {re classe ; 28 ans de services, 
_ 13 campagnes. 

Langer (Karl), ancien sergent-chel; 32 ans de services, dont 13 cam- 
pagnes. À été blessé et cité. + 

Leinenbach (Mathias), ancien légionnaire de 1re classe; 37 ans de 
services, dont 17 campagnes. 3 

Leppe (Victor), ancien caporal-chef; 34 ans de services, dont 15 cam- 
pagnes. . ; 

Linsenmann (Eugène), ancien caporal-chef; 32 ans de services, dont 
{1 campagnes, 

Maksimow (Alexandre), ancien Kégiannaire de fre classe; 29 ans de 
services, dont 14 campagnes. 

Mattei (Emile-Victor-Antoine), ancien Sergent; 30 ans de services, 
dont 13 campagnes. 

Miesel (Henri), anéien Kgionpaire de fre classe; 37 ans de services, 
dont 17 campagnes. 

Milewski (Stanislaw), ancien légionnaire de fre classe; 29 ans de 
services, dont 13 rampagnes. 

Mocuta (Pavel), ancien caporal-chef; 28 ans de services, dant 13 cam- 
paynes. * 

Mogador (Antonio), ancien légionnaire de 2 classe; 3 ans de servi- 
ces, dont 15 campagnes. 

Kovak (Joseph), ancien légionnaire de % classe; 31 ans de services, 
aont 15 campagnes. 

Pammer (Georges), ancien sergent ; 32 ans de services, dont 14 cam- 
Jagnes. 

nos (Antonio), ancien caporal-chef, 30 ans de services, dont 
15 campagnes. 

Rau (Guillaume-Wilhelm), ancien caporal; 27 ans de services, dont 
12 campagnes. 

Rust (Otto-Emile), ancien caporal; 31 ans de services, dont 15 eam- 
pagnes. À été cité. 

Rutyna (Joannès), ancien légionnaire de {re classe; 32 ans àe ser- 
vices, dont 16 campagnes. 

Sachs (Charles), ancien caporal-chef ; 29 ans de services, dont 12 cam- 
pagnes. 

Schutz (Antoine), ancien légionnaire de fre classe; 28 ans de servi- 
ces, dont 12 campagnes. 

Sekerko (Franja}), ancien légionnaire de 2° classe; 28 ans de services, 
dont 13 campagnes, 

Stallaert (André-François-Léun), ancien légionnaire de 2e elass®; 
27 ans de services, dont 12 campagnes. 

Strohmeier (Rudolf), ancien caporal-chef; 930 ans de services, dont 
11 campagnes. 

Thalhammer (Johann-Frantz), ancien sergent-chef; 30 ans de ser- 
vices, dont 12 campagnes. 

Théobakd (Mathias), ancien caporal-chef; 38 ans de services, dont 
18 campagnes. 

Yogel (Ernst-Heinrich), ancien légionnaire de {re classe; 29 ans 4e 
services, dont 11 campagnes. 

Wagerle (Ernst-Wilhelm), ancien légionnaire de {re classe; 27 ans de 
services, dont 42 campagnes. A Eté cité. 

Weckering (Mathias), ancien légionnaire de 1re classe; 25 ans de ser- 
vices, dont 40 campagnes. 

Wilt (Alfred-Max), ancien sergent-chef; 30 ans de services, dont 
14 campagnes. 

Worsching (Willibad), ancien légionnaire âe fre classe; 29 ans de 
services, dont 12 campagnes. 

Wulffaert (Henrieus-Joannès), ancien légionnaire de {re classe ; % ans 
de services, dont 11 eampagnes. 

Wutuchow (Micholy}), ancien légionnaire de 2 classe; 34 ans de ser- 
vices, dont 46 campagnes. 

Wyrwas (Adblphe), ancien caporal; 29 ans de services, dont 14 cam- 

pagnes. A été cité, 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 5 janvier 1953, M. Lescuyer (Jean), ministre plénipo- 
lentiaire hors classe, en mission à l’administration centrale, est placé 
un position de service détaché, à compter du 1er octobre 1952, auprès 
ie l'office français de protection des réfugiés et apatrides, en qualité 
le directeur, pour une durée de trois ans. 


+ ©& © 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 5 janvier 1953 portant promotions d'officiers d'active 
du régim®nt de sapeurs-pompiers. 


Par décret en date du 5 janvier 1953, sont promus, à titre d‘finitif, 
dans le régiment de sapeurs-pompiers, pour prendre rang du {® jan- 


vier 1953, les officiers d'active désignés ci-après : 


Au grade de lieutenant-colonel. 


M. le chef d2 batail'on Ligier de La Prade (Jean-François Marie- 
Giibert-Erie ), 


{7 tour (ancienneté). M. le capitaine Alifa ‘Jean-Pierie-Dé-iré- 
André). ‘ 


Au grade de capitaine, 


Les lieutenants: 





fer tour (ancienneté), M. Moreau (Robert 

æ tour (ancienn°té). M. Grégy (Maurice), 
“te ne de. 
né À « 


Relèvemont des taux des indemnités forfaitaires pour travaux sup- 
plémentaires susceptibles d'être allouées à certains fonctionnaires 
communaux. 





Le ministre de l’intérieur et le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article {er de l'ordonnance du 17 mai 1915 relative aux services 
publics des départements, des communes et de leurs élablissements 
publics; 

Vu l’article 3 de l’arré'é modifié du 19 novembre 1948 portant clas- 
sement indiciaire des fonctionnaires et agents communaux 

Vu l'arrêté du 16 mars 1949 relatif au classement indiciaire des 
fonctionnaires et agents communaux; 

Vu l'arrêté du 21 septembre 1951 fixant le régime des inden ‘5 
forfaitaires pour travaux supplémentaires susceptibles d'être accur- 
dées à certains fonctionnaires communaux, 


Arrèlent: 





Art. fer, — L'indemnité forfaitaire pour travaux supplémentsires 
des secrétaires généraux el des secrétaires généraux adjoints de 
mairie prévue à l'article 1° de l’arrûté du 21 septembre 191 pourra 
Cire accordée à compler du 1° octobre 1951 dans la lumile des taux 


annueis MaxiMmums Suivan's: 








_ 
; . : SECRÉTAIRE SECR RE 
VILLES DE : SECRÉTAIRE SECRÉTAIRE 
gtacral général adpoint 
Francs, France, 
Plus de 400.000 Fabhitants........ 122 500 97.000 
1%0.000 à 400.000 habitants...... 103.000 84 O0 
80.000 à 150.000 habitants... 00 500 71.40 
10.000 à 89.00 habitants...... 71.4) 5 (HN) 
20.009 à 40.000 habitants... 6.500 15.000 
10.090 à 20.000 habitants... .…. 51 50 y» 
».04M) à 10.00 habitants... ° 15 00 Eu 
2.000 à 5,000 habitants... 27.000 “ 























Art. 2. — Le tableau de l'article 3 de l'arrêté susvisé du 21 senp- 
temmbre 1951 pourra êire modifié avec etfet du te octobre 1951 dans 
les conditions suivantes : 


















DIRECTEUR 


de service administratif, CHEF DE BUREAU 


Taux maximun. Taux moyen. 


—_——_— 


Taux maximum, Tiux moyen, 











106.090 F. 53.000 F. 71.000 PF. 31.040 F, 





= 























— ———— 
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Art. 3. — Le directeur de l'administration départementale et com- Lahens (Pierre-Joseph), lieutenant, groupe de chasse 1/9 . 1, 
munale et le directeur du budget sont chargés, chacun en ce qui sin », er 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, Nilles Jean-Marie), lieutenant, groupement aérien tactique \::4 
Fait à Paris, le 20 décembre 1952. Roche-Bruyn (Edmond-Pierre-Claude-Henri-Marie), lieutenort : 1p4 
Le ministre de l'intérieur, de chasse 2/9 « Auvergne ». 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: Rousteau (André-Emile-Ociave), lieutenant, 23 groupe a“: d'ob. 
Le directeur de l'&lministration départementale servalion d'arlillerie. 
et communale, Faveuw (Maurice-Henri-Alfred), sous-lieutenant, groupe 4: hasse 
PIERRE DAMELON. 2/9 « Auvergne ». 
Le secrétaire d'Elat au budget Bailly (André-Pierre), adjudan:-chef, escadrille de liaisons s'141neg 
D “ . , LA 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: ne 52. 
Le directeur du budyet, Chanfrau (André), adjudant-che!, 21e groupe aérien d':! 


ROGER GOETZE. 
—d © à —  ———— 





Remise de débet. 





Par arrété dn %0 décembre 1952, il est fait remise graclteuse à 
M. Messiah (Wüfred) de ia somme de 197.991 F, dont il est débiteur 
envers le Trésor algérien pour fournitures de blé consenties en 1919 
et 1920 par je service du ravitaillement général de l'Algérie. 


— +. 





Personnel du cadre des préfectures. 





Par arrêté du 5 janvier. 1953, M. Orsini (Antoine), attaché de préfec- 
ture de 2e classe, 3 écheion, en fonctions à la préfecture de la Corse, 
est placé en position de service détaché pour la période du {er juillet 
ou 15 août 1952 inclus pour exercer les fonctions de conseiller de 
prélecture de 3% classe au conseil de préfecture interdépartementa] 
de Ciermont-Ferrand, 

00 


Par arrêté du 5% janvier 195%, M. Yves Le Rolland, secrétaire admi- 
nistralif de 2° classe, 4 échelon (préfecture d'Ille-t-Vilaine), est 
placé en service détaché pour cinq ans, à compter du fer août 1952, 
mm exercer les fonctions de contrô eur départemental des lois 
à assistance. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


——— 


Par décision en date du 22 décembre 1952, le ministre de Ja 
délense nationale cite: 


A l'ordre dé l'armée atrienne. “ 


Vieugeot (Henri-Charles), lieulenant-colonel, base aérienne ne 495. 
Amarger (Georges-Maxime), commandant, groupe de chasse 2/9 
“« Auvergne », 
Jeunoi Pierre-G« 
tactique Nord. 
Pelit (Jacques-Jules) 

£ 1e », 
Astier (Eugène-Louis), capitaine, groupement aérien tactique Sud. 
Durand (Jean-Pierre-Elysée), capilaine, 21e groupe aérien d'’obser- 
vation d'artil 


rges-Viclor), commandant, groupement aérien 


, Commandant, groupe de chasse 2/9 « Auver- 


1 


lerie 
Friot (André-Théophile-Pierre), capitaine, 22e groupe aérien d’obser- 
valion d'artillerie. 


Poste (René-Albert-Eugène), capilaine, groupe de chasse 19 
« Limousin » 

Pouet (Henri-Marie-Joseph}, capitaine, groupement aérien tactique 
sud 

Roche {Marc-Emilien), capitaine, groupe de chasse 1/9 « Limousin s. 

Becker (André-Char:es-Einile), lieutenant, groupe de chasse 2/9 


on Auvergne », 
Belorgey (EdouardMarie-Joseph), lieutenant, groupe de chasse 2/9 
« Auvergne ». 
Cermolacce (Maurice), lieutenant, 
Sin + 


Delpit (Jacques-Pierre), lieutenant 


groupe de chasse 1/9 « Limou- 
, groupe de chasse 1/9 « Limou- 
Giraud ‘Rohert-Jules 


Paul-Marie), 


lieutenant, groupe de chasse 1/9 


Lahens (Pierre-Joseph). lieutenant, groupe de chasse 1/9 « Limou- 
sin », 








d'artillerie. — 

Collet (DanielCamille-Félicien), adjudant-chef, 21° groupe 
d'observation d'artillerie. 

Dechelle (Pierre-Marius), adjudant-chef, 21e groupe aérien d'oier 
valion d'artillerie. 

Guerin (Paul-Jean-Marius), 
« Limousin ». 

Juillard (Jean-Marcel), adjudant-chef, escadrille de liaisons aé: enneg 
ne 52. 

Lecocq (Charles-Célestin-Emmanuel), adjudant-chef, groupe de 
2/9 « Auvergne ». 

Papon (Gilbert-Roger), adjudant-chef, escadrille de liaisons arjen. 
nes n° 93. 

Riffard {Jean-Marcel-Robert), adjudant-chef, 23e groupe aérien d'ob. 
servation d'artillerie. 

Rochas (Edmond-Denis), adjudant-chef, escadrille de liaisons aérien. 
nes ne 52. , 

Sourl (Elie-Victorin-Antoine), adjudant-chef, 21e groupe aérien d'ob 
servalion d'artillerie. 

Berlon (Jacques-Jean), adjudant, escadrille de liaisons a‘rienneg 
ne 52. 

Bounaix (André-Léon-Joseph), adjudant, 23% groupe aérien d'ubcen 
vation d'artillerie. 

Gilie (Edmond-Marcel-Eugène), 
« Limousin ». 


adjudant-chef, groupe de ch: 19 


adjudant, groupe de chusse 19 


Gocytes (René-Jean), æadjudant, 21° groupe aérien d'observaiion 
d'artillerie. 

Labannere (Georges), adjudant, groupe de chasse 2/9 « Auvergne 5, 

Rauly {André-Jean), adjudant, escadrilee de liaisons aériennes ne 53, 


D'Alessio (Roland-Antoine), sergent-chef, 21e groupe aérien d'obser. 
valion d'artillerie. 
(Cette citation annule et *emplace Ia citation à l’ordre de l'eaire 
aérienne accordée par ordre n° 17, en date du 11 juin 1%, du 
général commandant l'air en Extréme-Orient.) 


Chandelier (René-Lucien), sergent-chef, groupe de chasse 1/9 
« Limousin ». 
Fabre (Benjamin-Désiré), sergent-chef, groupe de chasse 1% 


« Limousin ». 

Fabre (Benjamin-Désiré), 
« Limousin ». 

Graignic (Pierre-AngeMichel), sergent-chef, escadrille de liaisons 
atriennes n° 53, 4 

Hurtrel (Jean-Maurice-Roger), sergent-chef, groupe de chasse 2/9 
« Auvergne ». 

Laffeter (Pierre), 
d'artillerie. 

Merle (Roger-André), sergent-chef, 23 groupe aérien d'observalion 
d'artillerie. a 

Pifraggi (Antoine), sergent-chef, groupe de chasse 2/9 « Auvergne ». 

Ronjon (Marcel-Marius), sergent-chef, groupement aérien lactique 
Sud. 

Sallan {José-Piérre-François), sergent-chef, 21e groupe aérien d'ob- 
servation d'artillerie. 
‘Cette citation annule et remplace la citation à l’ordre de l'escadre 

aérienne accordée par ordre ne 17, en date du 41 juin 1952, du 

général commandant l'air en Extréme-Orient.) 

Lamy (Jean-Claude), sergent, groupement aérien tactique Sud. 

Legallou (Raymond-Maxime), sergent, escadrille de liaisons aérien- 
nes n° 52. 

Perrin (Jack), sergent, escadrille de liaisons aériennes ne 52 

Astor (Madeleine), convoyeuse de l'air, sous-gfoupement des moyen 
militaires de transports aériens en Extrémerient. 

Ces citations comportent l'attribution de Ja Croix de guerre deg 
théâtres d'opéralions extérieurs avec paime. 


sergent-chef, groupe de chasse 19 


sergent-chel), 22% groupe aérien d'observalion 
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par décision en date du 2? décembre 1952, le ministre de la 
délen<e nationale cile : 


A l'ordre de l'armée aérienne. 


Guinanard (François), capitaine, groupe de chasse 2/8 « Languedoc », 
pPonnau (Pierre-Jean), capitaine, groupe de chasse 1/8 « Saintonge ». 
Groupe de chasse 1/9 « Limousin ». La présente cilalion ne comporte 
s, pour M. le commandant Cavaroz, le droit au port de la Croix 
de guerre T. O. E. avec palme, cet officier supérieur ayant fait, par 
ailleurs, l’objet d’une citation individuelle. 
Groupe de transport 2/64 « Anjou ». La présen'e cilation ne comporte 
pas, pour M. le commandant Sauvanet, le droit au port de la Croix 
de guerre T.O.E. avec palme, cet officier supérieur ayant fait, 
par ailleurs, l'objel d'une citation individuel'c. 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
Jhéâtres d'opéralions extéricurs avec palrne. 
——————— SO — 


Par décision en dale du 22 décembre 1952, le ministre de la 
détense nationale cite : 


A l'ordre de l'armée aérienne. 

{Régularisalion des citalions accordées les 10 et 27 octobre 192 par 

"ordres nes %%8, 290 et 213 du général commandant en chef des 
lorces terrestres, aériennes et navales en Indochine.) 

Alexandre (Jean), lieutenant-colonel, commandant le groupement 
aérien tactique Centre. 

Lemaire (André-Marie@aurice), commandant, état-major du com- 
mandement de l'air en Fxlrème-Orient, 

Reder (Jean), commandant, groupement aérien tactique Nord, état- 
major 2 bureau. 

Joel (Jacques), aspirant, grousement aérien tactique Nord, élal-major, 
section d'interprétation. 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 

—0 6 —— 


Par décision en date du 22 décembre 1952, le ministre de la 
délense nationale cite : 
A l'ordre de l'armée aérienne. 
(A titre posthume.) 
Poher (Robert-Yves-Paul-André), sous-lieutenant, groupe 2/11, 
Senciel (Georges), adjudant, groupe ?/11. 
Rannou (Mathieu-Yves-Marie', sergent-chef, groupe 2/11 
Yvernault (Georges-Justin), sergent, groupe 2/11. 
Ces citations comportent .’attribution de la Croix de guerre 1999- 
49% avec paime. 
Varcin (Francis), lieutenan!, 23 groupe aérien d'observation d’artil- 
lerie. 
Cette citation comporte l'attribütion de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs ave: paline, 
a D @ S- — ———— —— 


Par décision en date du 22 décembre 1952, le ministre de la défense 
halionale cite : 
A l'ordre de l'armée aérienne. 

{Régularisation de la citation accordée le 27 novembre 19%2 par 
ordre particulier ne 250 du général commandant en chef des 
forces terrestres, aériennes et navales en Indochine.) 

Lemoine (Robert-Marie), commancant; chef du service de sécurité 
air en Indochine, 

Cette citation comporte l’attæibution de la Croix de guerre des 
ihéâtres d'opérations extérieurs avec palme. 
ie. 
4 0 -2—— — 








Décret du 6 janvier 1953 portant promotion 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur (régularisation), 


Par décret en date du 6 janvier 1953, est promu, dans l'ordre 
National de la Légion d'honneur, l'officier dont le nom suit (services 
exceptionnels de guerre en Indochine) : 


RÉGULARISATION 
Au grade d'oflicier de la Légion d'honneur, 
(Pour prendre rang du 11 novembre 1952.) 
Petit (Jacques-Jules-Alfred), commandant. 


La promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur ci- 
essus comporte l'attribution de la Croix de guerre des théâtres 
d'opérations extérieurs avec palme. 
++ 
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Décret du 6 janvier 1953 portant concession de la médaille militaire 
(régularisation). 


Par décret en date du 6 janvir 1953, est décoré de la nwdaille 
Midiaire, le muülilaire dont le mom suit (services exeplionnels de 
guerre en Indochine 

Pour prendre rang du 11 octobre 1952.) 

.Villebrun (Francis), adjudant, 23° groupe aérien d'observation 
d'artillerie, 

Celle concession de la médail'e militaire comporte l'attribution 
de la Croix de guerre des théâtres d'opérations extérieurs avez 
palme. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-1423 autorisant les mines domaniales de polasse d'Alsac> 
à émettre un emprunt, 


Rectificalif au Journal ofliciel du 6 janvier 195%: pacc 246 
{re colonne, article 3, premier alinéa, au lieu de Fn applicati n 
des dispositions de l'article ?, %e alinéa, de La loi du 7% fans r 


1997 », lire: « En application des dispositions de l'article &. ‘%e ali 
de la loi du 23 janvier 1937 ». 


——.———"—— @"-@"@— 





Modificat.on de l'arrêté du 25 mars 1950, modifié, fixant les condi. 
tions d'application da la loi n° 49-1098 du 2 août 194% en ce qui 
concerne les rentes viagêres servies par la caisse nationale d'assu- 
rances Sur la vie, 





Le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi no 48-757 du 4 :nai 1918 portant majoration des rentes 
viagères de l'Etat: 

Vu l'article 10 de la loi n° 49-1098 du 2? août 1949 portant revision 


de certaines rentes viagères constituées par les compagnies d'assu- 
rances, gar la caisse nationale d'assurances sur la vie ou par des 
particuliers moyennant j'ali£nation de capitaux en espèces; 
ui, l'arrêté du 25 mars 1950, conpiété par l'arrèlé du M juin 
LA 

… ’ 


Arrête : 
'arrûlé du 35 mars 


a 
brogé et remplacé 


Art. fer, — Le second alinéa de l'article {er de ] 
1950, modifié par l'arrêté du 20 juin 1956, est a 
par les dispositions suivantes : 

« Sont également exclues du champ d'application des majorations 
les rentes viagères dont il a été tenu compte dans la liquidation 
d'une pension servie par la Société nationale des chemins de fer 
français ou par la Régie autonome des transports parisiens ou au 
titre du statut national du personnel des industries électriques et 
gazières », 


Art, 2. — Les dispositions du présent arrèté prennent effet à 
compter du fe janvier 1953. 

Art. 3. — Le directeur gfnéral de la caisse des dénôts et consi- 
gnations et le directeur du budget sont chargés, chacun en re 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Parie, le 22 décembre 1952. 

Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DÉSINÉ ARNAUD, 


7 + 
nn D à «ff 





Administration centrale des finances. 





Par arrôté du 27 décembre 1952, sont nommés administrateurs 
civils de % classe, 4er échelon, à l'administration centrale du minis- 
tère des finances et tilularæéés dans le grade correspondant, les 
élèwes de l'école nationale d'administration (promotion « Jean 
Giraudoux ») dont les noms suivent: 

MM. Bonnefont (Jean), Piquard (Michel), Deguen (Daniel), Bon- 
net de Paillerets (Bruno), Bertin (Paul), Billy (Jacques), Pierre 
(Gi'bert), Brossollet (Yves), Serignan (Jean), D'Indy (Pierre), Bou- 
det (François). 7 

Le présent arrêté a effet à compter du fer janvier 1953. 


++ 
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Contributions directes. 


Par arrêté du 5 janvier 1953, M. Bonnet (Germain), inspecteur 
rédacteur principal de fre classe des contributions directes en Algérie, 
est placé, à titre de régularisation, en service détaché auprès du 


service de la colonisation et de l'hydraclique au gouvernement géné- 
ral de l'Algérie, pour une période de cinq ans, à compter du 1% mai 
191: 

M Bonnet est maintenu en service détaché auprès du service de la 
colonisation et de l'hydraulique au gouvernement général de l'Algé- 
rie, pour la période du 1°r mai 1950 au 2 décembre 1951 inclus (régu- 
larisation}, 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 53-8 du 5 janvier 1953 portant fixation des règles 
relatives aux fonctions, au recrutement, à l'avancement et à 
la rémunération de l’agent comptable de l'établissement de 
formation professionnelle de l’industrie séromautique. 


Le président du conseil des aninistres, ministre des finances 
el des affaires économiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat à l’ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports, du secrétaire 
d'Etat à l'air et du ministre de l'éducation nationale, 

Vu Ja loi n° 51-709 du 7 juin 1951 portant création de l’éta- 
blissement de formation professionnelle de l'industrie aéronau- 
tique ; 

Vu le déeret n° 51-1019 du 7 août 1951 portant règlement 
d'administration publique; 

La section permanente du conseil de l'enseignement technique 
entendue, 


Décrète : 


Cuartrne Ir, — Disposilions relatives aux fonctions 
d'agent comptable, 


Art, 19, — L'agent comptable de l'établissement de formation 
professionnelle de l'industrie aéronautique exerce les attribu- 
lions qui lui sont dévolues par les textes légisiatifs et réglemen- 
aires organisant l'établissement auprès duquel il est placé. 

Les instructions concernant ja tenue de sa comptabilité lui 
sont fournies par le ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 

L'agent comptable est justiciab'e de la cour des comptes. Il 
est soumis aux vérifications de l'inspection générale des finances 
ainsi qu'à celles du receveur central des finances de la Seine. 


Art, 2. — L'agent comptable a seul qualité pour opérer tout 
maniement de fonds ou de valeurs. I est responsable des deniers 
déposés dans sa caisse ainsi que des opérations effectuées tant 
par lui-même que par les agents appartenant à son service. 

Lorsqu'il est justifié de circonstances constituant le cas de 
force majeure, l'agent comptable peut obtenir décharge de sa 
responsabilité en vertu d’une décision du ministre des finances 
et des affaires économiques rendne sur avis conforme du minis- 
tre chargé de l'enseignement technique et sauf recours au 
conseil d'Etat, 


Art. 3. — L'agent comptable est tenu, avant son installation, 
de prèter serment devant la cour des comptes et de justifier d’un 
cautionnement dont la nature et le montant sont fixés par arrêté 
du ministre des finances et des affaires économiques. 








CHaArITRE IH. — Recrulement, — Avancement. 


Art. 4, — L'agent comptable de l'établissement de formation 
professionnelle de l’industrie aéronautique est recruté parmi 

a) Les administrateurs civils du ministère de l'éducation natio- 
pale ou du secrétariat d'Etat à l'air; 

b) Les receveurs percepteurs et les percepteurs hors classe 
des finances ; 

c) Les fondés de pouvoir de trésorerie générale, inspecteurs 
P! paux et inspecteurs des services du Trésor; 

d) Des inspecteurs de l’enseignement technique ou les inten- 
dants des établissements relevant du ministère de l'éducation 


halivnale. 












Art. 5. — L'agent comptable est nommé par arrêté co rar 
du ministre des finances et des affaires économiques «1 y 
ministre chargé de l’enseignement technique, après avs dy 


conseil d'administration de l’établissement. 


Art. 6, — L'emploi d'agent comptable comporte quatre « je. 
lons, La durée minimum du temps passé dans chaque : 
pour accéder à l'échelon supérieur est fixée à quatre a: 

Art. 7. — Le fonctionnaire nommé agent comptable est jlicg 
en position de détachement de son administration d'origine ct 
se trouve soumis en tant que tel à l'ensemble des règles cour. 
nant le détachement. 


CHAPITRE IN. — Rémunération. 








Art. 8. — Les indices de référence servant de base y 
décompte de la rémunération de l'agent comptable de lé! 
sement de formation professionnelle de l’industrie aéronau! 
sont fixés conformément au tableau ci-après : | 











ÉCHELONS INDICES DE RÉFÉRENCE 
4e échelon... ...v.c.ee .….….. ss. .. 550 
3 échelon..... oops odoses so céadosee ce AX) 
2 CR -mnscnelonsho bee suesesdes ve 4 
fe Échelon.....s.soo000000 20 0 0. TT 2 400 





Aux rémunérations correspondant à ces indices s'ajoutent 
l'indemnité de résidence et les suppléments pour charges de 
famille. , 

Aucune indemnité ou avantage accessoire, de queïque nat 
que ce soit, ne peut être accordé à l'intéressé que dans 
conditions fixées par les articles 53 et 7 de l'ordonnance du 
G janvier 1945. n 


CHAPITRE IV. — Dispositions diverses. 


Art. 9. — La cessation de fonctions résulte : 

a) De la démission régulièrement acceptée; 

b) De la limite d'âge prévue à l’article 20 de Ja loi du 8 a 
1947; 

c) De la remise à la disposition de l'administration d’origne 
prononcée, après avis du conseil d'administration par arrêt: 
mirtistre des finances et des affaires économiques et du ministre 
chargé de l’enseignement technique. 

Art. 10, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, ie éeæétaire d'Etat à l’enseignement technique, à 
jeunesse et aux sports, secrétaire d'Etat à l'air, le secrét: 
d'Etat à la présidence du conseil, le secrétaire d'Etat au bud: 
et le ministre de l'éducation nationale sont chargés, chacun 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui ser 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 janvier 1953. 


ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
M PIERRE MONTEL, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 


Le secrétaire d'Elat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 


—+ 0 + 








Affectation provisoire au ministère de l'éducation nationale 
d'abris sis à la Rochette (Seine-et-Marne). 


Le ministre de l'éducation nationale, le secrétaire d'Etat à l'ensci- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports et le secrétaire d'Elat 
au budget, 


Vu je décret no 49-1313 du 27 septembre 1949 relatif à l'affectation 
des immeubles domaniaux ou délenus en jouissance à un titre quel- 
conque par l'Etat; 

Vu l'adhésion du ministre des anciens combattants et victimes de 
la guerre. en date du 13 décembre 1951; 

Vu l'avis favorable émis par la commission centrale de contrôlc 
des opérations immobilières au cours de sa séance du 7 août 197, 
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arrêtent: 

rt 1er. — Sont affectés, à titre provisoire, au ministère de l'édu- 
= nationale (secrétariat d'Etat à l'enseignement technique, à 
a nesse et aux sports, direction de l'enseignement technique), 
: er de leur utilisation par un centre d’appreniissage, les abris 
. visoires nes 1, 2 et 5, d'une superficie totale de 552 mètres carrés, 
Wifiés à la Rochette (Seine-et-Marne). 

rt, 2. — L'aflectation provisoire donnera lieu au versement par 
le centre d'apprentissage au budget général d'une indemnité annuelle 
h 000 F. 
: : 3. — Le directeur de l'enseignement teoknique au secréta- 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
l service des domaines au secrélariat d'Etat au budget 
chacun en ce qui le concerne, de l’exéculion du pré- 
qui sera publié au Journal officiel de la République 


A 
male chef du 
sont chargés, 
sent arrêté, 
française 

Fait à Paris, le 21 oclobre 1952. 

Le ministre de l'éducation nationale 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
ANDRÉ PORTAL. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
æ la jeunesse et aux sports, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL REVERDY. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 53-6 du 5 janvier 1953 modifiant le décret n° 52-43 
du 7 janvier 1952, portant règlement d'administration publi- 
que, pour l'application de l’article 4 de la loi n° 51-482 du 
21 avril 1951, instituant un régime complémentaire de retraite 
au bénéfice du personnel navigant professionnel de l'aéronau- 
tique civile. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du toureme, du ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d’Elat aux affaires 
économiques, du secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu les lois des 25 mars 1936 et 11 août 1943, portant statut du 
personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile; ; 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, portant organi- 
sation de la sécurité sociale, et le décret n° 46-1378 du 8 juin 
1946; 

Vu la loi n° 51-482 du 27 avril 1951. et notamment son arti- 
cle 4, instituant un régime comp'émentaire de retraite au héné- 
fie du personnel navigant professionnel de l'aéronautique 
civile ; 

Vu le déeret n° 52-43 du 7 janvier 1952, portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 4 de la 
loi n° 51-482 du 27 avril 1951, instituant un régime complémen- 
taire de retraite au bénéfice du pérsonnel navigant professionnel 
de l'aéronautique civile : 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1, — Le décret n° 52-43 du 7 janvier 1952 
par un article 6 bis, ainsi conçu: 

« Art, 6 bis, — Il pourra être prévu, par un arrêté concerté 
des ministres et secrétaires d'Etat énumérés à l'article 2, et 
pris après avis du conseil d'administration, que les cotisations 
lixées aux articles 35 et 6 ci-dessus, ne seront pas perçues sur 
la part du traitement brut excédant une limite qui ne pourra 
titre inférieure à neuf fois le plafond des salaires soumis à coti- 
Salion au titre des assurances sociales. 

.«“ La cotisation dont le personne] navigant professionnel de 
l'aéronautique civile est redevab'e à la caisse de retraite est 
précomptée sur la rémunération percue lors de chaque paye 
ps _ intéressés, Ceux-ci ne peuvent s'opposer à ce prélève- 
nent ». 

, rt. 2. — Le deuxième alinéa de l'article & du décret n° 32-43 
Ou 4 janvier 1952 est remplacé par les dispositions suivantes: 

.« Ce minimum d'heures de vol pourra être abaissé par déci- 
Sion du conseil d'administration homologuée par arrêté concerté 
des ministres et secrétaires d'Etat énumérés à l’article 2, notam- 
ment pour :es personnels eflectuant du travail aérien ». 


est complété 





Art. 3. — Le décret n° 52-43 du 7 janvier 192 est complété 
par un article 18 bis, ainsi conçu: 

« Art, 18 his. — Les accords de coordination éventuellement 
conclus par la caisse de retraite avec les organismes similares 
sont soumis à l'agrément des ministres et secrétaires d'Etat 
représentés au conseil d'administration », 

Art. 4. — A l'article 20 du décret n° 52-43 du 7 janvier 192, 
la date du 1*% juillet 1952, est substituée à celle du 27 avril 1951. 

Act, 5. — Le ministre des travaux publies, des transports et 
du tourisme, le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du travail et de la sécurité sociale, le secré- 
taire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat à l'air, le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques éont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qu sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, :e 5 janvier 1953. 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des allaires économiques : 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
FIERRE GARET, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 
Le secrélaire d'Etat aux «ffaires économiques, 
TONY REVILLON, 
Le secrélaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 5 janvier 1953 portant nomination de membres du conseil 
d'administration de l'association française de normalisation. 


Par décret en date du 5 janvier 1953: 

Sont normmmés mernbres du conseil d'administration de l'associa- 
Uüon française de normalisalion (AFNOR), à la date du 8 seplembr 
192, pour une nouvelle période de trois 

MM. Alexis Aron, Aibert Caquot, 
salle, René Lecomte, André 
Laspiere, Louis Chove, 


années : 
Grimanelli, 
André 


Pierre 
Mairesse, 


Las- 
Tribwt- 


Lucien 
Marini, Jean 


Est nommé membre du d'administration de l'association 
française de normalisation (AFNOR), à Ja date du 8 seplembre 1952, 
pour une durée de une année: 

M. Charles Lange. 


AT :1 
conse!] 


Sont nommés membres du conseil d'administralion 
tion française de normalisation (AFNOR), à la date 
1952, pour une durée de trois années : 

MM. Etienne Crouzet, Claude-Jean Dumay. 


À. D 
nn 4 À 


de 
du 3 


l'associa- 
seplemtbwe 





Transport et distribution d'énergie électrique. 


Le ministre de l’industr'e et du commerce, 

Vu la li du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
el modillé par le décret du 12 novembre 1958; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article %5: 

Vu le décret du 7 juin 19% portant règlement d'administrat'on 
eg pour l'applicalion dudit article 35, et nolamment son arti- 
cie 27, 

Vu le rapport en date du fer désembre 1952 de l'ingénieur en chef 
de la première circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 11 avril 1952 portant g 

Arrête: 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité pyblique les travaux de cons- 
truction de la ligne de distribution d'énerg'e électrique %0 kV depuis 
les instalialions 90/%/5 kV d'Electricité de France à Tours, à la base 
aérienne de Tours-Parcay-Meslay (Indre-et-Loire). 

Art. 2 — Les expropriations nécessa'res pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années, à 
compter de la date du présent arrêté. 

. Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ojfiriel 
de la République française. 

Fat à Paris, le 19 décembre 1952. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce: 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGFOT, 

++ 
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égation de signature, 
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Emploi de matériel en mines grisouteuses. 





Par arrêté en date du 3 janvier 1953, est agréé pour étre € 
dans les mines grisouteuses le « moteur type AKG 6066 

construit par la 
Charleroi, à Charleroi (Belgique). 


de 
ne dépasse pas 0,5 mm. 
4 © ©— —— 


Par arrêté en date du 3 janvier 1953, est agréé pour être employé 


dans les mines grisouteuses le « moteur type AKG 5044 c—% 
consitryit par la société Ateliers de constructions électriques de 
CharleroT, À Charleroi (Belgique). 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre l'arbre moteur et son logement dans Tes paliers 
ne dépasse pas 0,5 min. 


© 2——— 





Par arrèlé en date du 3 janvier 1953, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « moteur type NWG 7/43 MA », 
construit par la Société générale de constructions électriques et méca- 
niques Alsthorn, à Belfort. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 
1° La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son loge- 
ment ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Ils seront équipés d'entrées de câble d’un type agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins 25 mm de longueur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci. 

a" @"@ 


Par arrêlé en date du 3 Janvier 1959, est agréée pour être employée 


et BNP 12 », construite par la société Constructions électriques 
Nancy, 1, rue Pierre-Villard, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 
2" 2 ————— 
Par arrêté en date du 3 janvier 1953, est agrée pour 


{re employée 
dans les mines grisouteuses l’« entrée de câble armé types BNP 11, 
BNE 41 À », construite par la société Constructions éiectriques 
Nancy, 1, rue Pierre-Villard, Nancy (Meurthe-et-Moselle), 


—+ 0 + —— 


Par arrêté en date du 30 décembre 1952, est agréte pour être 
employée dans les mines grisouteuses la « lampe torche type 100 144 », 
construite par la société Le Matériel électrique pour le perfection- 
nement de l'éclairage, 40, rue Pradier, Paris (19%). 

Les usagers ne pourront utiliser ces lampes que si elles sont 
équipé trois piles de 1,5 volt. 


Le pee 
———— - 6e — 


L 


de 


Par arrêté en date du 3 janvier 1953, est agréé pour être y" 
dans les mines grisouteuses |’ « interrupteur centrifuge type RC 952 », 
construit par les Etablissements Merlin et Gérin, rue Henri-Tarze, 


à Grenoble (Isère). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes: 

1° La différence de diamètre entre l'arbre et son logement dans 
les paliers ne devra pas dépasser 0.5 mm; 

20 Ils servnt équipés d'entrées de câble d’un type agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 

— + @ &—- — — 

Par arrêté en date du 3 décembre 1952, est agréé pour être 
employé dans les mines grisouteuses le « phare 35/10 w type 
P F A/52 », construit par la société anonyme Locomotives et 


s 
D. 


locotracteurs Diese! 


A., 81, rue de Monceau, Paris 
_—(@@@ 


(Be). 





té 


Par arrêté en date du 3 janvier 1953, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « phare petit moièle type PAGV », 
construit per le société anonyme Fenwick, 8, rue de Rocroy, et 
45, rue Fénelon, Paris (10°). 

a Q—— 
Par arrèlé en date du 3 janvier 1953, est agréé pour être monté 
ir le coffret Merlin et Gérin type ZD 07, agréé par arrélé du 
95 juillet 1%, le « manchon de raccordement type MC 752 », con$- 
truit par les Elablissements Merlin et Gérin, rue Henri-Tarze, à 


Grenoble (Isère), 
— "hp © D —— 
Par arrêté en date du 3 janvier 1953, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le «carter de compteur ampère-heure- 
mètre Sangamo type SAGV », construit 


gr la Société anonyme Fen- 
wick, 8, rue de Rocroy, et 15, rue Fénelon, Paris (11°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si le jeu de la 
te du dispositif de charge automatique ne dépasse pas 0,5 mm. 
——————<p D D ——— 


Li 
it 








mployé 
C—6068 € », 
société Ateliers de constructions électriques de 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que si la différence 
diamètre entre l'arbre moteur et son logement dans les paliers 


ü », 


dans les mines grisouteuses l«entrée de câble armé types BNE 42 


vier 1933, sont in 


Par arrélé en date du 3 j:e corporés À là 
plans joints à l'arrêté du 17 avril 1951 agréant, pour être , 
dans les mines grisouteuses, le « coffret disjoncteur type Kh 
construit par la Société alsacienne d'installations technig 
nue du Zôürnhoff, à Saverne {Bas-Rhin}, la notice deicr 
p'an K301 définissant trois variantes de fabrication d 
joints au présent arrêté. 

Lorsque l'appareil livré comportera l’une des variante: 
le présent arrêté: s 


Le certificat de gonformité, établi 
mert aux preseripüons de l'article 
devra faire mention du présent arrêté; 
La ou les plaques signa'ftiques de l'appareil devront 
dates de l'arrêté du 17 avrit 1951 et du présent arrété: 
Le constructeur devra fou-nir en même temps que 11 
l'arrêté du 17 avril 1951 une copie du p'ésent arrêté 
Les conditions d'emploi yprévues à l'arrêté du 
demeurent sans changement. 
—— 0 2 — 


1 


ar le constructeur, 
de l'arrêté du 17 





Par arrêté en date du 3 janvier 1953, est agwée pour êtr 
dans les mines grisouteuses la « boîte de dérivation ty: 
construite par la Société alsacienne d'installations techniqu 
nue du Zürnhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront u!iliser ces appareiis que s'ils s 
d'entrées de câbles, de plaques intermédiaires où de p 
ration d'un type agréé faisant avec le carter un joint d 
12 mm de lengueur et dont les vis de fixation ne débou 
à l'intérieur des hoîtes. 

—— 4e & 


[Re 





Par arrêté en date du 3 janvier 1953, est agréée pour être « 
dans les mines grisouteuses la « touche de mine type TM! 
truile par la Société alsacienne d'installations techniques, 10, ; 
du Zôrnhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront vtiliser ces appareils que s'ils 
aux conditions suivantes: 

1° La diflérence de diamètre entre l’axe de la touche et : 
ment ne devra pas dépasser 0,5 un; 

2e Ils seront équinés d'entrées de câble d'un type agréé 
avec le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et don 
de fixation ne déboucheront pas à l’intérieur de celui-ci, 

VV RS 





Par arrêté en dule du 3 janvier 1953, est agréé pour étre et 
dans le: mines grisouteuses V « interrupteur type IRA2» € 
ar la Société alsacienne d'installations techniques, 10, avi 
Zôrnhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils & 
aux conditions suivantes: 

io La différence de diamètre entre l’axe de l'interrupteur « 
logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

20 Ils seront équipés d'entrées de câble d’un type agréé ! 
avec le carter un joint d'au moins 12 man de largeur et üont 
de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 

——————(@@— 


Paz arrêté en date du 3 janvier 1953, est agé pour être em 
dans les mines grisouteuses le « transformateur type G 415 », 
truit par les Elablissements Merlin et Gérin, rue Henri Tarz 
Grenoble (Isère). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils sal 
aux condilions suivantes: 

1e La hauteur du vide entre le couvercle et la surface du { 
ne devra en aucun point êtra supérieure à 50 mm. La vérili 
devra en être laite à la mise en service par enlèvement du court: 
4 aucun moment, le niveau du quartz ne devra être visible 
quelconque des regards; 

20 Les boîtes à câbles haute et basse tension et, éventuelirm 
la boite à thermostat devroat être d'un type agréé el faire 
les tubulures correspondantes de la cuve un joint d'au moins : 


de largeur. 


— &— 





Par arrêté en date du 3 janvier 1953, sont incorporés à la 
des plans joints à l'arrêté du 3 janvier 1952 agtéant, pour 
employé dans les mines grisouteuses, le «coffret disjoncieur 
KD-0 », construit par la Société alsacienne d'’insiallations techni! 
10, avenue du Zdrnhoff, à Saverne {Bas-Rhin), la notice de: 
et le plan K 309 définissant le montage sur la face supérieu’ 
coffret d'entrées de câble ou de plaques d’obturation d'un type 
et joints au présent arrêté. 
Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le 
cent arrêté: | 
Le certificat de contormité, étab'i conformément aux prescri} 
de l'article 2 de l'arrêté du 3 janvier 1952, devra faire mentk 
présent arrêté; à + 
La ou les plaques signalstiques de l'appareil devront porter 
dates de l'arrêté du 3 janvier 1952 et du présent arrêté; 
Le constructeur devra fournir en même demps que la 
l'arrêté du-3 janvier 1952 una copie du présent arrêté. 


Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 3 janvier 


\ 


copi 


demeurent sans changement. 
—— 4 © D —— 
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PE RER menne 


par arrêté en dale du 3. janvier 1953, est agréé. pour être employé 


dans les mines gr'souteuses le « Combinateur type 2 AGV », cons- 
truit par la société anonyme Fenwick, 8, rue de R2croy, et 15, rue 
Fénelon, Paris (10°). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils qne si la différence 
de dinmètre entré les axes mobiles et leur logement ne dépasse 
pas 0,5 mm, 

——— 6e — —- 


par arrêté en date du 3 janvier 1953, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « Cimuit de sécurité électr que 
bilisée type SS 152 », présenté par les Elablissemeyts Merlin et Gerin, 
que Henri-Tarze, à Grenoble (lsère). 

sont seules de sécurité électrique les parties du circuit comprises 
entre le conducteur de terre et les bornes 2, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 des 
schémas 4 560 658 et 4 560 653, à cond'tion que les différents élé- 
ments composant l’ensemble du circuit soient branchés cnformé- 
ment aux dispositions prévues dans la nolice et les schémas joints à 
l'arrêté d'agrément. 

Parmi les variantes prévues dans la notice descriptive, les circuits 
ne comportant qu'un relais de terre à l'exclusion du rela's de cam- 
mande ne peuvent remplir le rôle assigné aux circuits pilotes dont 
doivent être munies certaines prises de courant. 


—— © &—— 


Ses - 


Par arrêté en date du 3 janvier 1953, sont fncorporés à la liste des 
documents définissant le « Circuit de sécurité électrique n° 57 », 
présenté par la Société alsacienne d'installations techniques, 19, ave- 
nue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin), et agréé par arrêté du 31 ju'1- 
let 1950, la notice descriptive n° 57 bis et le schéma n° Z %8, joints 
au présent arrêté. 

Larsque le circuit réalisé comportera la variante prévue dans le 
présent arrêté: 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur conformé- 
ment aux prescriptions de l'article 2 de l'arrêté du 51 juiliet 19%, 
devra faire mention du présent arrûté; 

Les plaques s'gnalétiques du circuit devront porter les dates de 
l'arrêté du 31 juillet 1956; et du présent arrêté; 

Le constructeur devra fournir en même temps que la copie de 
l'arrêté du 34 juillet 1950 une copie du présent arrêté. 

Les conditims d'emploi prévues à l'arrêté du 31 juillet 1950 demeu- 
rent sans changement. 





e 
LA 


Budget du centre national de la cinématographie, 
pour l'exercice 1952. 


Par arrêté du 23 décembre 1952, le budget initial du centre national 
le la cinématographie pour l'exercice 1952 est arrêté, en receltes 
et en dépenses, à la somme de trois cent quarante et un millions 
cinquante-neuf mille francs, 


——- ——- --_ ++ 





Mines. 


Par arrêté en date du 29 décembre 1952, le détachement de 
M. Maurin (Charles), adjoint technique principal des mines, auprès 
de la préfecture de police, en qualité d'inspecteur des véhicules, 
est rensuvelé pour cinq ans, à compter du ier janvier 1953. 








MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 5 janvier 1953 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 5 pere 1953, pris sur la proposition du 


pwsident du conseil des ministres et du ministre de l'agriculture, 
vu la déclaration du conseil de l’ordre en date du 25 norembre 
1#2 portant que la nomination faite aux termes dudft décret, n’a 
ren de contraire aux lois, décrets et règlements en vigueur, à été 
nommé dans l’ordre national de Ja Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier, 


, M: Fabre (Joseph), exploitant agricole, domicilié à Saint-Cyr 
Ardèche); 55 ans de pratique agricole et de services militaires, 








Modification aux dispositions de l'arrêté du 22 août 1949 fixant 
les conditions d'application du label d'exportation aux dattes do 
consommation. 


du label d'ex 
Sur propositi 


pole - Afriqu 


Le secrétaire d'Etat au 
JEAN-MOREAU, 


budget, 








Génie rural. 
Par arrèlé du 5 janvier 1953, M 
rural, est détaché a ipres du mit 
pour une période de cinq ans, à 








MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


L 


Nomination du représentant du ministre d'Etat, chargé des rela- 
tions avec les Etats associés, et du ministre de la France d'outre- 
mer au comité de coordination des enquêtes siatistiques. 


Par arrèté du 2 janvier 1952, M. Marietti 
des statistiques, est nommé membre du ! 
enquêtes statistiques, en qualité de re 
chargé des relations avec les Etats associés 
France d'outre-mer. 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 


rrêt& du 22 décembre 1952, l'institu 
*sherbes (ETAM), Mondevill: 
dans les conditions 
décret modifié du 8 juin 1946, 


——_ 6 &—— 


pi 


Par arrèté du 22 décembre 1952, ont 
et règlement particulier modifié gir 
prévoyance sociale mm, 2 rue Vale l 
, autorisé à fonctionner dans les conditions 
cles 43 à 53 du décret modifié du & juin 1946. 

— 2" 0 ®$——— 


s du I 
Sovan 0-12, 


seine 


Par arrêté du 22 décembre 1952, ont été approuvées 
tions aux statuts de la caisse professionnel'e de retra 
de banque (section 4-5 APB\, 48, rue La Fayette, Paris 
à fonctionner dans les cenditions prévues aux article 
décret modifié du 8 juin 1946. 
2h © @——— 


Par arrêté du 22 décembre 1952, ont 6t6 approuvées les modifica- 
tions aux statu!s de la caisse professionnelle de retraites du personnel 
de banque (section 2 APB), 18, rue La Fayette, Paris (9), autoriée 
à fonctionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 5 du 
décret modifié du 8 juin 19%6. 


—$ © &——— 
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Modification à l'arrêté du 3 janvier 1950 fixant le régime d'indem- 
nisation des membres des commissions instituées auprès de la 
direction du travail et de la direction de la main-d'œuvre au 
ministère du travail et de la sécurité sociale. 





Le ministre du travail et de la sécurité suciale et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l'arrêté du 3 janvier 1950 fixant le mme d'indemnisation 
des membres des commissions insiituées auprès de la direction du 
travail et de la direction de la main-d'œuvre au ministère du travail 
et de la sécurité sociale; 

Vu l'article 13 du décret n° 51-919 du 12 mars 1951 fixant les condi- 
tions d'attribution des allocations de chômage, 


Arrélent: 


Art, fer, — L'article 1° de l'arrété du 3 janvier 1950 susvisé est 
muxlifié comme suit: 





RER RAM »n EU ù | 


« 39 Commission départementale instituée par l'article 3 de chacun 
des trois décrets du 10 avril 1937, lorsque cette commission est 
réunie, soit en vue de délerminer le taux de salaires des travailleurs 
à domicile, soit en vue de fixer les conditions de travail aans ks 
marchés passés au nom de l'Etat, des départements, des communes 
et des établissements publics de bienfaisance ». 


. LT ETS RS TELLE LAVAL 


« 189 Commissions prévues à l'article 143 du décret n° 51-319 du 
42 mars 19%1 fixant les condilions d'attribution des allocations de 
chômage », 

(Le reste sans changement.) 


Art. 9, — Le directeur du budget au secrétariat à'Etat du budget 
el le directeur de l'administration générale et du personnel, le direc- 
teur de la main-d'œuvre et le directeur du travail au ministère du 
travail et de ja sécurité sociale sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952, 

Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le chef du cabinet, 
BERNARD CUMINAL, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le 


secrélaire à’Elat et par délégation: 
. 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 





BALL 
Approbaticn des statuts de sociétés mutualistes, 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 31 décembre 1952, ont été approuvés les staluis de l'union des 
sociétés mutualistes ci-après: 


Dévantemexr pu Douss 


Union mutualiste chirurgicale du département du Poubs, ne 25-29%6, 
à Besançon. 


— —— + © &—— 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 31 décembre 1952, ont été approuvés les statuts des sociétés 
mulualistes ci-après: 


DÉPARTEMENT DE LA DRrÔME 


L'Entr'aide mutualiste, ne 26-434, à Charpey. 
L'Entente fraternelle de Bren, Marsaz et Chavannes, n° 26-435, à 
Marsaz. 
4" @ à—— — 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 31 décembre 1952, ont été approuvés les statuts de la société 


mulualiste d'entreprise ci-après: 
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-INFÉRIEURE 
Société mutualiste d'entreprise du personnel des entreprises mari- 
times Léon Vincent, ne 76-755, à Dieppe, quai du Maroc. 


— +0 — 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 


du 3 janvier 1953, ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
liste ci-après : 

DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 
Batterie, me 4101-71, 


+0 + 


L'Entr'aide de la à Fort-de-France. 











— | 


Fusion de sociétés mutualistes. 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en 419 
du 31 décembre 1952, a été approuvé la fusion des sociétés ry53 
listes dites: De Secours mutuels, n° 59-910, à Noyelles-sur 12: 
L'Amica'e mutuelle, ne 59-1217, à Haulchin; Caisse de solidsro 
ne 59-1655, à Fresnes-sur-l'Escaut; L'Humanitaire de Petite For: , 
Aubry, ne 59-1689, à Petite-Forêt, avec la société mutualiste je, 
entreprise dite Mutuelle familiale de l'arrondissement de \:lr: 
nes, n° 59-1781, à Valenciennes (Nord). 


+ e— 
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Administration tentrale. 







Par arrêté du 5 janvier 1953, M. Randon a été nommé «: 
rédacteur stagiaire à l'administration centrale à compi 
4er décembre 1952. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Administration centrale. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 22 décembre 1952, la démission de Mme Michele:li (Mir. 
celle), commis titulaire 7% échelon à l'administration centr 
ministère de la reconstruction et de l’urbanisme, placée en 0 
de disponibilité pour convenances personnelles, du 8 août 19, à 
7 novembre 1952, est acceptée à compter du 8 novembre 192. 


++ 





Services extérieurs. 





Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 2 janvier 1953, la démission de M. Lacoste (Henri), cormm.s 
titulaire, 8° échelon, des servies extérieurs du ministère de la 
reconstruction et de l’urbanisme à la délégation départemen:ale de 
la Moselle, est acceptée à compter du fer janvier 1953. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Complément au règlement intérieur type des aériums. 


Le ministre de l’intérieur, le ministre de la santé publique et de 
Ja population et le ministre des finances, 

Vu l'ordonnance n° 45-2575 du 31 octobre 1915 relate à l'arza- 
nisation et au fonctionnement de la lutte contre la tuberculose; 

Vu le décret n° 48-866 du 24 mai 1948 relatif à la création, l'amé- 
nagement, le fonctionnement et la surveillance des aériums, ensemn- 
ble l'article 24 du décret n° 48-865 du 24 mai 1948 relatif à la 
création, l'aménagement, le fanctionnement et Ja surveillance des 
préventoriums, 


Arrêtent: 


Art. fer, — ]1 est ajouté au règlement intérieur type des aériims, 
annexé à l'arrêté interministériel du 22 mai: 1951, l’article 13 bis 
ci-après : 

Receveur, 


« Art, 18 bis, — Le receveur tient pour sa comptabilfté les livres, 
registres et documents prescrits par décret du 31 mai 1862, par 
l'instruction générale sur le service et la comptabilité du 20 jun 
1859 et par les textes qui les ont complétés ou modifiés. 

« 11 fournit à l’ordonnateur et-à la commission de surveillance 
les documents péridxdiques sur la situation financière de l'étah! s<e- 
ment, ainsi que tous renseignements complémentaires concernant 
cette situat'on. 

« 11 peut être entendu par la commission de surveillance sur tout 
sujet intéressant la partie du service qui lui est confiée. 

« L'ordonnateur peut prendre connaissance à tout moment, dan: l65 
bureaux du receveur, des mandats de payement des titres de 
recettes et des registres de comptabilité, notamment des livres de 
détail de l’année courante. nn. +. 

« Pendant le temps de l'examen de son compte de geston, le 
receveur tient ses pièces de comptabilité à la disposition de la 
commission de surveillance pour les lui communiquer s’il y à lie1. 
Il peut également les laisser provisoiremeñt entre les mains de 
l'ordonnateur contre reçu déta:llé et certifié. 

« L'ordonnateur délivre à tout receveur sortant un certificat cons 
tatant qu'il n'y a pas de reprise à exercer contre lui et établissant 


æ s’est acquitté des obligalions que lui impose l'arrêté du 19 xe2- 
émiaire, an XL, 
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« Les procès-verbaux des vérifications faites par le receveur des 
fnances et les rapports da contrôle des membres de l'inspect'on 
générale des finances sont communiqués à la commission de sur- 
veillance lorsqu'üs contiennent des abservali»ns sur le service 
assuré par le receveur ». 

Art. 2 — Le directeur de l'administration générale, départemen- 
tale et communale au ministère de l'intérieur, le directeur de la 
comptabilité blique au ministère des finances et le directeur de 
l'hygiène sociale au ministère de la santé publique et de la popu- 
ation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT. 


Pour le ministre de l’intérieur: 
Le directeur de l'administration départementale 

et communale, 
PIERRE DAMELON, 

Le ministre des [inances, 

Pour le secréta're d'Etat aux finances et 

Le directeur du cabinet, 

FRANÇOIS RIZARD. 


ee. 


par délégation: 





Complément au règlement intérieur type des préventoriums 
pour tuberculose pulmonaire, 


Le ministre de l'intérieur, le ministre de la santé publique et de 
a population et le ministre des finances, 


Vu l'ordonnance ne 45-2575 du %1 octobre 1945 relative à l'orga- 
aisation et au fonctionnement de la lutte contre la tuberculose; 

Vu l'article 24 du décret no 48-865 du 24 mai 19%8 relatif à la 
tréalion, l'aménagement, le fonctionnement et la surveillance des 
préventoriums, 


Arrêtent : 
Art, er, — Il est ajouté au, règlement intérieur type des préven- 
toriums pour tuberculose pulmonaire, annexé à l'arrêté interminis- 
tériel du 27 février 1951, l'article 18 bis ci-après: 


Receveur. 


« Art. 18 bis. — Le receveur tient, pour sa comptabilité, les 
livres registres ef documents prescrits par le décret du 31 mai 1862, 
D l'instruction générale sur le service et la comptabilité du 
20 juin 1859 et par les textes qui les ont complétés ou modifiés. 

« 1 fournit à l'ordonnateur et à la comn.ission de surveillance 
les documents périodiques sur la situation financière de l'établis- 
sement, ainsi que tous renseignements complémentaires concer- 
nant cette situation. 

« 11 peut être entendu par la commission de surveillance sur tout 
sujet intéressant la partie du service qui lui est confiée, 

« L'ordonnateur peut prendre connaissance à tout moment, dans 
les bureaux du receveur, des mandais de payement, des titres de 
recettes et des registres de comptabilité, notamment des livres de 
détaï de l’année courante. 

« Pendant le temps de l'examen de son compte de gestion, le 
receveur tient ses pièces de comptabilité à la disposition de la 
commission de surveillance pour les lui communiquer s'il y a lieu. 
I peut également les laisser provisoirement entre les mains de 
l'ordonnateur contre reçu détaillé et certifé. 

« L'ordonnateur délivre à tout receveur sortant un certificat cons- 
tatant qu'il n’y a pas de reprise à exercer contre lui et établissant 
qu'il s'est acquitlé des obligations qui lui impose l'arrêté du 
19 vendémiaire an XII 

« Les procès-verbaux des vérifications faites par le receveur des 
finances et les rapports de contrôle des membres de l’inssection 
générale des finances sont communiqués à la commission de sur- 
veillance lorsqu'ils contiennent des observations sur le service 
assuré par le receveur, » 

Art, 2, — Le directeur de l'administration générale, départemen- 
lale et communale au ministère de l'intérieur, le directeur de la 
complabilité publique au ministère des finances et le directeur de 
l'hygiène sociale au ministère de la santé publique et de la Lonu- 
lation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrété. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1952, 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT, 
Pour le ministre de l'intérieur : 
Le directeur de l'uiministration départementale 
et communale, 
PIÈRRE DAMELON. 
Le ministre des Jinances, 
Pour le secrélaire d Etat aux finances et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS BIZARD. 


+0 
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Complément au règlement intérieur type des sanatoriums publics 
pour tuberculose pulmonaire. 


Le ministre de l’intérieur, le ministre de la santé publique et de 
la population et le secrétaire d'Elat aux finances 


Vu l'ordonnance no 45-2575 du 31 octobre 19%45 nr 
sation et au fonctionnement de la lut'e contre la ! 
Vu l'article 27 du décret n° 48-864 du 24 m 
tion, l'aménagement, le fonctionnement et la 
toriums pour tuberculeux pulmonaires, 

Arrélent : 

art. fer, — Il est ajouté au rès'ement intérie vf 
riums publics pour tuberculose pulmonaire, annexé 
ininistèriel du 24 février 1%, l'article 48 is ci-apr 
Receveur 


« Art. 18 bis. — Le reèceveur tient pour sa nl 
rèégistres et documents prescn!s par le décre, du 
l'instfuction générale sur le service et la comptabilité 
et par les textes qui les ont complétés ou modit 

« }1 fournit à l’ordonnateur et à la commissior 
documents périodiques sur la situation financière 
ainsi que tous renseignements complémentaire 
situation. 

« 11 peut être entendu par la commission de 
sujet intéressant la partie du service qui lui est 

« L'ordonnateur peut prendre connaissance 
les bureaux du receveur, des mandats de 
recettes et des registres de comptabilité, 
détail de l’année courante 

« Pendant le temps de l'examen d 
veur tient ses pièces de complahililé 
sion de surveillance pour les lui 
également les laisser provisoirement 
teur contre recu détaillé et certifié 

« L'ordonnateur délivre à tout re 
tatant qu'il n'y a pas de reprise à 
qu'il s'est ac quitté des obligations ju 
démiaire an XI. s 

« Les procès-verbaux des vérifleatlons faites par 
finances et les rapports de contrôle des membres 
générale des finances sont communiqués 
lance lorsqu'ils contiennent des observat 
par le receveur ». 

Art. 2 — Le directeur de l'administration dk 
munale au ministère de l'intérieur, le directe 
publique au ministère des finances et le directen 
au ministère de la santé publique et de Ja por 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 


Fait à Paris, le 22 décembre 1952 


Le ministre de la santé publique el 


tee 


{ 

{ 

t mormmen 
1 * 


Pour le ministre et par dé'és 
Le directeur du cabin 
JEAN LE VENT, 
Jour le ministre de l'intérieur 
Le directeur de l'administration département le 
et communale, 
PIERRE DAMELON, 
Le secrétaire d'Etat aur f{inar 
Pour le secrétaire d’'Elat aux finances 
Le directeur du cabinet 
FRANCOIS BIZANL 


205  _— 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 9 décembre 1952, M] 
reçue au concours du médicat des Hhôpit 
il juillet 1952, est nommée médecin chef 
psychiatrique des hospices de Niort (Deux-Sèvre 

— 0 — 

Par arrêté en date du 31 décembre 1952, M. le docteur de 
caud, médecin chef de service à l'hôpital psychiatrique au 
de Cadillsc-sur-Garonne (Gironde), est muté, en la méme 
à l'hôpital psychiatrique autonome de Châlteau-Picon (Giron 
remplacement de M, le professeur Perrer admis à re 
droils à la retraite. 





Inspection de la population et de l'entr'aide sociale. 


Par arrêté en date du 21 décembre 1952, l'offre de démission pré- 
sentée par Mme Filippi, née Delfini (Marie-Jeanne), inspecteur de 
la popwation et de l’entr’aide sociale, en disponililité, est accepi‘o 
à compier du 13 décembre 19:50. 


0 &———— — 
. 
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Inspection de la santé. 





Lé 
Par arrêté du 3 janvier 1953, Mme le docteur Giorgi-Eragne, méde- 
ein inspecteur de la santé de la Haute-Savoie, est chargée des Tonc- 
Luns de direécieur départemental de la santé. 


Dee. À à dd 





Sanatoriums. 





Par arrété en dale dun 29 décembre 1952, M. le docteur Redouté 
(Jacques), reçu au concours des médecins des services antituber- 
culeux du 8 décembre 19%52, est nommé médecin adjoint au sana- 
lorium Marie-wercier, au Tronget (Allier), en remplacement de 
M. le docteur Ileran, appelé à d autres fonctions. 


608 - — — — 


Liste d'antitude aux fonct'ons de médecin de sanatoriums 
et de dispensaires antituberculeux publics et privés. 





Par arrêté en date du 29 décembre 1952, sont inscrits à la suite 
du concours du 8 décembre 1952, sur la liste d'aptitude aux fonc- 
tions de médecin adjoint de <anatoriums publics et privés pour tuber. 
eulose pulmonaire et de médecin À temps complet des dispensaires 
anutituber-uleux publics et privés, les candidats suivants classés par 
ordre de mérite : 


Les docteurs: 





4 MM. Huraux 28 M. Parrot. 
2 Rouillard, 29 Mlle Marguerilat, 
3 Sarfati. 29 MM. Tardieu, 
à Giroulle, . 3 Gelain. 
4 Nappée, 32 Mlle Halzfeld. 
à Tanguy. 33 Mme Vaille, 
7 Hubert 21 Mie Birmele., 
h Guirimand, 4 MM. Clerc. 
9 Michemb.e. M Moulin. 
9 Simmet. sr Parpaix. 
41 Valeyre, ‘34 Lagadou. 
42 Mlle Baillot N. Tombret, 
42 M. Gilbert 10 Le Breton, 
42 Mue Wilhem. 11 Baudouin. 
15 MM. Det ÿ1 Mie Vidal. 
15 Plawaner (établissements 13 MM. Redoute. 
p'ivés seulement). 1h Faure 
47 Mme Bassargelle 15 Aïltkaci. 
47 MM. Meininver 15 Chanebont. 
19 Delmas-Saint-Hilaire. 1» Mile Monod. 
20 Merklen 13 M. Aix ‘élab'issements pri- 
21 Breant vés seulement). 
21 Crossonneau 18 Mlle Chauvin. 
21 Ziegler, 18 MM. Darnauilt. 
24 kyriacopou'os (étah'isee 18 Juhel. 
ments privés seule 1 Khaznadar, 
ment\ 1 Robert. 
29 Guimand, 18 Miles Russier, 
2 Lahlou, 18 Thierry. 
2 lPhe ip 
- — __—— 60 +- 





Tab'eau d'avancement, de l'année 1953, pour les grades de médecin 
inspecteur divisionnaire et de médecin inspecteur principal de la 
sante. 





Par arrêté en date du 3 janvier 1953, sont inscrits au tableau 


d'avancement pour l’année 19533, en vue d'une promotion au grade 
de médecin inspecteur divisionnaire de la santé, les enédecins ins- 
pecieurs principaug dont les noms suiven!: à 
; 5 MM. Cuvier ‘en servie 
Les docteurs: détaché). 

4 MM. Abbal (Landes) 6 Polge (Hautes-Pyrénées). 
2 Lesaffre (Pas-de-Calais). 7 Mme Lacambre (administration 
J Hvronimus (seine-et- centrale), 

Marne). 8 M. Poulain (en service 

a Dufour (Réunion). détaché). 

Sont inscrits au tableau d'avancement pour l'année 1933, en vue 
d'une promotion au grade de médecin inspecteur prin®pal de la 


santé, les médecins inspecteurs dont les noms suivent: 





8 Mme Lhez-Valalts (en service 
Les docteurs d'taché). 

14 MM. Grill (Creuse). 9 MM. Mondeteguy (Basses- 
2 Coidefy (1!lle-et Vilaine). Py rénées). 
3 Pondaven (Guadeloupe). |19 Lansiaux (Pas-de-Calais). 
, : 11 Gevaudan (Bouches-du- 
4 Viguie (administration Rhône 

per eeseuer 12 Gros-e (Loire-Inférieure). 
5 Mie Guidevaux (Doubs). 13 Ray (Seine-et-Oise). 
6  M.Jarob (Aube). 11 Mme AVeil-Raynal (Seine). 
7 Me Jude (administration 15 M. Montagnol (en service 

centrale) détaché). 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Remises de débets. 





Par arrêtés du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 6! 


finances et du sinistre des postes, télégraphes et téléphon - 
date du 23 décembre 1952, il a été fait remise: 

A Mme veuve Chamally, contrôleur principal retrailée à Paris. 
télécommunications, domiciliée villa Marie-Ernile, Port]: à 
Sanary-sur-Mer (Var), de la somme de 30.780 F restant Que cur 
celte de 75.576 F indûment perçue au titre de traitement. 

A M. Vanqguaekebeke, courrier convoyeur à Lille, domicilié 7 ;e 
Fabre-d'Eglantine, à Lille, sous réserve d’un versement préalulle 


de 3.000 +, de la somme de 19.59% F restant due sur celle de 
28.594 F indûment perçue au titre de traitement. 

A M. Nogues, agent des lignes à Dijon, de la somme de 39013 p 
représentant le montant du débet constaté à sa charge par déri. 
sion du 25 août 1%51, au titre de cumul de traitement el de solde 
Inilitaire. 

A M. Plaza, ex-agent des lignes, domicilié 114, avenue P tet, 
cité Michélis, à Marseille-Saint-Loup (Bouches-du-Rhône), du mon- 
tant du débet de 28.507 F constaté à sa charge par déc: du 
23 août 1951, au titre de trop-perçu sur traitement. 

A M. Hollevoet, facteur à Lille-R. P., domicilié dans cette localité, 
5 bis, rue Beaucourt-Decourchelle, sous réserve d'un versement préa- 
lable de 5.000 F, de la somme de 13.297 F restant due sur ci de 
19.297 F indûment perçue au titre de traitement. 

A. M. Poirier, facteur à Paris-12, domicilié 95, rue du Pelil-Chatean, 
à Charenton ge” de la somme de 38.400 F, en capital et intérets, 
représentant le montant du débet constaté à sa charge par décision 
du 16 octobre 4951 au tre du trop-perçu sur allocation de salaire 
unique. 

A M. Bertrand, conducteur on servire automobile à Lille-sare, 
domicilié 24, rue Buffon, à Lille, de la somme de 16.122 F restant due 
sur celle de 45.469 F indûment perçue au titre d’indemnité compen- 
satrice et d’indemnité de conduite. 

A Mme Jugieu, auxiliaire à Paris-18, domiciliée 4, rue Emile-Berlin, 
à Paris (18e), de la somme de 22.780 F restant due sur celle de 
36.000 F indûment perçue au titre d'allocation de salaire unique, 


D & Le 





Ouverture de concours pour l'accès à l'emploi de contrôleur des 
installations électro-mécaniques des postes, télégraghes et télépho- 
nes et portant dérogation aux conditions de recrutement audit 
emploi en faveur des fonctionnaires et agents dégagés des caüres, 


Rectificalif au Journal ofjiciel du 17 décembre 192: page 1162, 
article 3, 5 ligne, au lieu de: « a) Ne pas avoir dépassé l'âge de 
quarante ans au 1er janvier 195 », lire: « a) Ne pas avoir dépassé 
l'âge de quarante ans au 1e janvier 1953 ». 








JUGEMENTS D'ABSENCE 


jugements préparatoires d'absence. 


Par jugement en date du 9 août 1954, le tribunal de première 
instance de Mortagne a ordonné une enquêle à l’eflet de constater 
l'absence de Louise-Albertine Mabille, née à Bazoches-sur-Hoesne 
le 21 mars 1977, épouse d'Armand-Eugène Gesbert, décédé le 5% juin 
1919, domiciliée à :a Goujarderie, commune de Villiers-sous-Mortagne, 
disparue de son dumicile depuis de nombreuses années. 


Par jugement en date du 29 mai 1952, le tribunal de première 
instance de Toulouse a ordonné une enquêle à l'effet de constater 
l'absence de Norbert Tourneux, né à Toulouse le 12 septembre 1922, 
Ms de Jean-Paul et de Jeanne Renn, son épouse, célibataire, domi- 
cilié 23, rue d'Alsace, à Toulowe, parti comme travailleur en Alle- 
magne À 1913, a donné pour la dernière fois de ses nouvelles le 
12 mai 195. 


Par jugement en date du 28 juillet 1952, le tribunal de première 
instanre de Limoges a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence d'Alice-Henriette-Marguerite Demurs, née le 24 octohre 
1879 à Paris, veuve d'Hippolyte Beawcamp, domiciliée 11, rue du 
Cloë-Jargot, à Limoges, disparue en 19937, 


Par jugement en date du 24 juillet 1952, le tribunal de première 
instance du Havre a ordonné une enquête à l'effet de constaler 
l'absence de Claude-Georges Lebarq, coiffeur, époux de Monique 
levesque, domicilié à Mannevillette, disparu le 5 janvier 1948. 


Par jugement en date du 2% septembre 1952, le tribunal de pre- 
mière instance de Papeete a ordonné une enquête à l'eflet de 
constater l'absence de André Clark, fils de Léonard Clark et de 
Muopi a Iriti a Tiahipo, né à Malaléa le 12 février 189%, qui na 
pas donné de ses nouvelles depuis 1914 
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par jugement en date du 8 octobre 1952, le tribunal de première 
sance de Marseille a ordonné une enquête à l'eflel de constater 
Misence de Francois Chini, né à Calei (ltalie , demeurant à Mar- 
= ma, rue Félix-Pyat, disparu le 19 janvier 19 a:ors qu'il 6e 
rendait au bassin du carénage, lieu de son travail 


par jugement en dute d'u 90 octobre 1952, le tribunal de pre- 
vitre instance de Nice a ordonné une enquête à l'effet de constater 
l'absence de Marchioli (Laurent), avant demeuré à Nice, 7, rue 
pére, époux de Taricco (Antoinelte), disparu de son domicile 
éepuis le’ 21 janvier 1942. 


par Jurement, en date du 6 novembre 1952, le tribunal de pre- 

mière instance d'Orihez a ordonné une enquête à l'eflel de constater 
rabsence de Jean-Louis-Léon Saint-Martin, né À Labastide-Ville- 
manche le 5 novernbre 198, fils d'Armand Saint-Marlin et de Marie- 
héodorine Mendiharat, célibataire, domicilié À  Labastide-Ville- 
tranche, disparu depuis 1934, époque où il parlit pour une desti- 
ation inconnue, 


par jugement” en date/du 12 novembre 1952, le tribunal de pre- 

mière instance de Va'ence a ordonné une enquête à l'effet de 
-onstater l'absence de Régis-Antoine Pinet, propriétaire, domicilié 
à Gémssieux (Drôme), disparu à la date du 23 décembre 1929. 


par jugement en date du 2 décembre 1952, le tribunal de pre- 
mivre instance de Quimper a ordonné une enquéle à l'eflet de 
conctater l'absence de Nedelec (Charles-Marie), né à Quimper le 
2 septembre 1909, fs de Jérôme Corentin et de Carriou (Marie- 
Jeanne), son énouse, Célibataire, marin de commerce, comicilié à 
oummper, disparu à la date du 11 septembre 1944 après plusieurs 
embarquements. 
ren @—— 





Jugements définitifs d'absence. 





Par jugement en date du 8 ortobre 1952, le tribunai de pre- 
mière instance de Marseilie a dé&laré l'absence de Marius-Julien 
Coclamagne, né le 8 mai 189% à Cadolivé, cantonnier, domicilié à 
saint-Savournin, dis; aru le 8 avril 196. 


Par jugement en date dn 14 novembre 1952, le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine a déciaré l'absence de Koenig (Jean), 
fils de Conrad-Emile-Jean Koenig et’de Elisa-Maria Bruckmann, 60on 
épouse, né à Pans (13%) le 9% février 1927, célibataire, dernier 
domicile à Paris, 6, rue du Cheva'eret, disparu entre juillet et octobre 
1h. 








SUCCESSIONS EN DESHERENCE 


——— 





Par jugement en date du 8 octobre 1952, le tribunal de première 
frsiance de Grenoble a, sur la requéte de l'administralion des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescriles par l'ar- 
lice 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

Curlel (Marie-Jeanre), veuve Viano. domiciliée à Grenob'e, née À 
Voreppe le 10 février 876, décédée à Grenoble le G- avril 4%. 

Jallamion-Balelier (Henriette-Françoise), veuve  Brun-Gailland, 
domiciliée à Grenobie, née à Montlerrat le 6 novembre 1869, décédée 
à la Tronche le 17 février 41955. 

Finet (Antoinette), veuve Chapand, domiciliée à Pont-de-Claix, 
née à Vizille le 16 janvier 1836, décédée à la Tronche le 20 sep- 
tembre 1944. 

Thonin (Julie-Adoxie), veuve Vernette, domiciliée À Grenoble, née 
à Voiron le 8 janvier 1872, décédée à Grenoble le 15 avril 1943. 

Madelin (Marie-Louise), domiciliée à Grenoble, née à Grenoble le 
à février 1880, décédée à la Tronche le 20 février 1951. 

Keruzore (Louise-Jeanne), domiciliée à Grenoble, née À Brest le 
19 juillet 1872, décédée à la Tronche le 6 décembre 1945. 

Lullon (Marguerite-Marie), domiciliée à Grenoble, née à Rives le 
19 septembre 1909, décédée à Saint-Egrève le 2 août 1913 

Trave (Joseph-Antoine), domicilié à Grenoble, né à Marseille le 
2) mars 1976, décédé à la Tronche le 15 juin 1944, 

Grilon  (Joseph-Clément-Marie), sans domicile fixe, né à Bonne- 
ne le fe seplembre 1869, décédé à Saint-Egrève le 3 septembre 
Ju. 

Devoulas (Aline-Augusline-Philomène), domiciliée À Fontaine, née 
à Grenoble le 19 avril 1896, décédée à Saint-Egrève le 12 octobre 1943. 

Sonnier (Marie-Juséphine), veuve bDalex, domiciliée à Grenoble, 
ue aux Chavannes le 28 mai 1875, décédée à la Tronche le 13 juin 

1. 

Berthelot (Joséphine-Eugénie), veuve Collet-Fenestrier, domiciliée 
à Vaulnaveys-le-Haut, née à Vaulnaveys-le-Haut le 15 décembre 1862, 
Véctdée à Saint-Egrève le 2% nai 1941. 

Chomet (Louis), domicilié à STm!-Egrève, n€ à Grenoble le 7 octo- 
bre 1861, décédé à Saint-Egrève le 4e mai 194. 

lenel (Marie-Victorine), domiciliée à Grenoble, née à Viviez le 
À janvier 1865, décédée à la Tronche le 4 novembre 1918. 

Aubin (Marie-Céline), veuve Platel, domiciliée à Grenoble, née à 
Monlgardin le 9 octobre 1873, décédée à la Tronche le 8 avril 1919. 

Seroul (Jacques-Maumice), domicilié à Saint-Quenlin-sur-Isère, né 
à Grenoble le-13 février 1921, décédé à Saint-Quentin-sur-Isère le 
19 octobre 1916, 
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Perret (Armande Laure-Camil'e), veuve Aimoz, domiciliée à Gre- 


noble, née à Vinay ie 31 Jécembre 1892, décédée à la Tronche le 
1: septembre 1948 
Bel!e (Marie-Rosalie), veuve Rondet, domicilite À Grenoble, née À 
Sain!i-Hiiaire-du-Rosier le 19 novembre 1863, décédée à la Tronche le 
23 décembre 196 

Jolit (Jeanne-Louise), veuve Gavet, domiciliée à la Tronche, née 
à Paris ‘%e) le 11 juin 1878, décédée à la Tronche le 13 octobre 1949, 

Rossi (Louise), dom'eciiée à Grenoble, née à Tours le 5 
décédée à Grenoble le 3 décembre 1919. 

Vernier (Sébastien), domicilié à Grenoble, né à Grenoble le 2 juillet 
1861, décéié à Grenoble le 27 octobre 1915. 

Minotte (Pierre-Jules), domicilié à Grenoble, né à Molinot le 8 mal 
1567, décédé à Grenoble le 26 mai 1944. 

Pariat (Pauline-Henriette). domiciliée à Grenob'e, née à Grenob!'e 
le 20 août 1856, décédée à Grenoble le 27 novembre 1917 

Bernard (Eugénie), domiciliée à Grenoble, née à Pont-en-Royans 
le 20 septembre 1831, décédée à la Tronche le 25 mai 195 

Chaboud-Vel (François-Vincent), domicilié à Fontaine, né à Meylan 
le 27 novembre 1836, décédé à la Tronche le 14 mai 1912 


? 


ISCS, 


Par jugement en date du 9 octobre 1952, le tribunal le première 
instance d'Uzès a, sur la requéte de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescriles par Flarlirle 7730 du 
code civil préañablement à l'envoi en possession des successions de, 

Vidal (Marguerite), dérédée à Uzès le 1$ mars 1928, 

Bachevalier (Louise), décédée à Uzès le 16 août 1912. 

Dardanot (Catherine), décédée à Tresques le 17 novembre 1943, 
Minissini (Alphonse), décédé à Nimes le 18 d'cemibre 1936 
Ahmed Mohamed, décédé à Nimes le 31 mai 1947. 






Par jugement en date du 15 octobre 1952, le tribunal de première 
instan:e des Sables-d'Olonne a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'artis 
cle 770 du code civil préalabiement à l'envoi en possessiori des suC« 
cessions de: 

Ml'e Foulonnean (Marthe), domitiliée à Challans, décédée à l'hôple 
tal psychiâtrique de la Roche-sur-Yon le 14 avril 1915. 

Mine Peria (Marie-Jos“phine-Euginie)}, domiriliée aux Sables 
d'Olonne, 1, rue Trudaine, décédée à l'hôpilal de cetie viie 16 
27 novembre 1943. 

M. Mathe ({Aimé-Victor), domicilié à Longeville, où il est dévédé le 
3 janvier 1914. 

M. Besson (Xavier), domicilié aux Moutiers-les-Mauxfaits, décidé 
à l'hôpital de la Roche-sur-Yon le 14 avril 1944. 

M. Davieau (Fernand), domicilié à Faieron, où il est décédé 1e 
21 mai 1953. 

Mlle Jauffrit (Marie-Delphine), domiciliée à Palluau, où eïle est 
décédée 1e 18 juillet 1947. 


Par jugement en date du 16 octobre 19%2, le tribunal de première 
instance de Saint-Julien a, sur la requête de l'adiministralion des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'artt- 
cle 7:10 du code civil préalabiement à l'envoi en possession des suc« 
cess:ons de : 

Lyautey (Louise), veuve Carrier (Viclor), propriél 
à Ambilly, y décédée le 7 janvier 19%. 

Dechazelle (Alexis), mécanicien à Frangy, est décédé à Saint-Julien 
le 22 décembre 1944. 

Chaptus (Jules-Marie), employé À la Soclé'é nationale des che- 
mins de fer français, domicilié à Ambilly, rue du Chemin-de-Fer, y 
décédé le 4 mars 1948. 

Vernet (Ulaude-Alfred), journalier, domicilié à Annemasse, qual 
d'Arve, décédé à l'hôpital de Saint-Julien le 21 oclobre 1917 

Deleza' ve (Marie-Eugénie-Célestine), veuve en premières noces de 
Dervey (Louis) et épouse en secondes noces de Tronchet (Marie 
Joseph), est dérédée en son domiwle, à Gaillard-Moliesulaz, route de 
Genève, le 11 décembre 1947. - 

Dorange (Eugène), domicilié à Beaumont, décédé à Saïint-Ju'ien-en« 
Genevois le 6 octobre 1948. 

Robbaz (Marie-Blanche), née à (ruseilies le 25 février 1878, décé« 
dée à Bassens le 28 mars 1949. 

Fumex (Adomphe), retraité des douanes, domicilié à Desingy, né 
le 1er septembre 1878 à Chilly, décé.lé à Saint-Julien le 21 juillet 1949, 

Paquot (Pau!}, cultivateur à Archamps, né à Monancourt (Meurthe 
et-Moselle) le 10 janvier 1880, est décédé à Saint-Julien le 21 décerne 
bre 1948. 

Cambron (Marie), veuve Duret (François), né le 21 
domiciliée à Frangy, décédée à Annecy le 22 janvier 190. 


re, demeurant 


avril 1869, 


Par jugement en dale du & novembre 1952, le tribunal de première 
instance de Lille a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 770 du code 
civil préalablement à l'envoi en possession des successions de: 

Becuwe (Rachel-Julienne), veuve de Bailleul (Edouard-Ernest), née 
à Hazebrouck le 3 juin 1881, domiciliée 35, rue Saint-ELenne, à Lille, 
où elle est décédée le 35 novembre 1%. 

Vilcoq (Alice-Marie), veuve Prévost (Carnille), née à Paris (1®) lé 
2 janvier 1884, décédée en son domicile, 33, rue du Dragon, à Tours 
coing, le 10 mars 1951. 

Leclercq (Fidéline), veuve de Loridant (Gustave), née le 23 jans 
vier 1875 à Tourcoing, y domiciliée, 31, rue Saint-Roch, décédée à 
l'hôpital de la Bourgogne, à Tourcoing, le 1er janvier 1%41. 

Senepart (Louisé-Appoline), célibataire, née à Roubaix le {+ juillet 
rs décédée en son domicile, 80, rue des Arts, à Roubaix, le 18 avril 
1. 

Morel (Jean-Baptiste), veuf de Guidet (Marie-Augustine), né 16 
20 juin 1870, à Lille, y domicilié, 12, rue Meurein, décédé à l'hôpital 
de la Charité, en la même ville, le 31 décembre 1950. 
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Par jugement en daty du 20 novembre 1952, le tribunal de pre- 
mière instance de Chartres a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les pubications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 


succession de Charlotte-Louise-Béatrix Gautier, couturière, décédée 
— son domicile } Senainville, camanune de Coltainville, le 26 juin 
952, 


Par jugement en date du 3 décembre 1%, le tribunal de première 
Instance de Nevers a, sur la raquète de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession de la succession 
de Petit (Marie-Anastasie), veuve da Monin (Francois), née à Nevers 
le 9 novembre 1865, fille de Petit (Louise}, domiciliée à Nevers, 
11, tr Cloftre-Saint-Cyr, décédée en son domicile le 28 jan- 
vier 1949. 


Par jugement en date du 5 décembre 1952, le tribunal de première 
instance d'Avallon a, sur la requête de l'administraton des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 770 du 
code civil préalablement à ! envoi en possession des successions de : 

Tendon (Léon), domicilié à Sauvigny-le-Bois, décédé à Avallon le 
8 ectobre 1946; 

Boutelet (Eugénie), veuve Sautereau (Jules), décédée en son domi. 
ciie à Brosses le 12 août 4945; 

Tremeaux (Emile), domicilié à Asnièressous-Bois, décédé à 
Auxerre le 9 janvier 49%; 

Troualen (Edouard), domic:lié à Folssy-les-Vézelay, décédé à Paris 
le 14 janvier 19%6; 

Gallimard (Alice Krnestine), veuve Goutin (Clotaire)}, décédée en 
son domicile à Avallon le #6 mai 19#; 

Erpelding (Mathitde-Margusrite), domiciliée à Blannay, décédée à 
Avallon le 15 février 1949; 

Colas (Marie-Marcel), domicilié à Saïlnt-Père, décédé à Vézelay le 
ü1 mars 1952. 


Par jugement en date du % décembre 1952, le tribunal de première 
instance de Lorient a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par Flar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

Bodie (Jean-Vincent), 
6 novembre 1931; 

Le Bonlch {Joseph}, né À Plouay le 10 décembre 1926, décédé en 
son domicile à Plouay le 17 juin 1943; 

Kervhuel (Ch.), né à Pwt-Louis le % avril 1888, décédé en 6ç0n 
domicile à Port-Louis, 45, Grande-Rue, le 14 novembre 4945; 

Levesque (Florimonde), née à Nantes le 11 avril 1914, décédée en 
son domicile à Loriem, 62, rue de Kéryvaland, le 2 avril 4943. 


désedé À son domicile à Plouharnel Je 








INFORHATIONS PARLEMENTAIRES 








Convocation de bureau, 
Le 6* bureau se réunira de mandi 13 janvier 1953, à onze 1... 
trente (local n° 21): lentes 
ee 2 0 du dossier d'élection d'un sénateur (dépariene de à 
e). d 











Réunion de commission du jeudi 8 janvier 1953, 













Commiss'on chargée de suivre l'exécution et l'application du + 
de communauté européenne « charban-acier », à neuf ! re 
— Local n° 201. 
















Avis de concours pour l'emploi de sténographe des débats 









Un concours pour le recrutement de sténographes de: 4:51, J 
Conseil de la République aura lieu le samedi 7 février 12 
Les candidats qui désireraient prendre part à ce concour des 
faire parvenir, avant le 4 février 1953, au secrétariat £ ù de à 







résidence du Conseil de la République, leur demande scoya:e 
es pièces suivantes: : 
1° Un extrait récent de leur acte de naissance; 

2° Un extrait récent de leur casier judiciaire ; 

3e Une note manuscrite indiquant ieur siluation de ! 

4e Une copie de leurs titres universitaires; 


5° Une. note manuscrite indiquant leurs autres titr: eurs th 
vaux et emplois antérieurs; 















6° Une pièce établissant ais ont satisfait définitivement aux Lis 
de recrutement (état signalétique et des services ou cert fer! à 
rélorme), 

Les candidats devront être Français, de sexe mawu et la 
de vingt ans au moins et de trente ans au plus an 7 féirer (53, 
cette limite d'âge étant augmentée d'une durée égale à c': tà 
leurs services militaires légaux et de guerre, plus un an par en!ut 





à charge. Ms devront en outre être pourvus d'un diplôme 
lauréat de l’enseignement secondaire. 







De plus ils devroht déclarer sur l'honneur qu'ils ne ! t ms 
sous le coup des dispositions des ordonnances du 27 juin !#i sr 
l'épuration administrative et du 25 août 19%4 sur l'indisnit* 4 
ou, qu'en tout état de cause, ils n'ont pas été frappés Dir l'a 4 






l'autre de ces deux textes, 
Tous renseignements complémentaires seront donné: 







dats qui se présenteront à partir du 13 janv'er 195% au dem 
du service sténographique du Conseil de la République, 1: 1 
Luxembourg, 15, rue de Vaugirant (métro Odé2n), les maris, jx4 





et samedis, à partir de quinze heures, 















ASSEMBLEE NATIONALE 


Anxés 1953 








Vatidation de pouvoirs. 






Dans sa séance du mardi 6 janvier 1953, l’Assemblée nationale 

a validé les pouvoirs de : 
M. Provo, député du Nord 
M. Savale, député de la Seine-Inférieure (ire circonscription). 
M. Coirre, député de la Seine {1re circonscription). 


2 circonscriplion). 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Anée 1953 








Clôture de la sesston extraordinaire de 1953, nd 





M. le président du Conseil de la République a reçu de M. le présk 
dent de l'Assemblée nationale une communication de laquelle à 
résuile que la session extrawdinaire du Parlement à été déclarée 
close le 7 janvier 1E3, 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAIS 


Ansée 1953 














Convocations de commissions. 













1% 4 





La commission de comptabilité se réunira le mardi 
1953, à onze heures (salle ne 119}. 










La commission de politique générale se réunira le mercrel ii x 
vier 1953, à seize heures trente (local ne 116): 






L. — Nomination d'un rapporteur pour-a proposition (n° s° 114 
1952) tendant à inviter le Gouvernement à charger le vice-nies A 
du conseil, ou, en cas de pluralité, le premier des vice . 





du conseil, de la coord'nation de l'ensemble des affaires 
française. 









II. — Examen du projet de rapport fait par M. Ya Dour 4 
ja demande d'avis (ne 389, année #9%5%2) Sur la propositr" ‘°° 
tendant à fixer les attributions des assemblées territor à : 
vinciales dans les territoires de l'Atrique occidentale fra , 






l'Afrique équatoriale française, de Madagasear, de la Côte !'5. 
des Somalis et des Comores, 







— © &— 
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Ne Re A caen | 
AVIS ET COMMUNICATIONS ee ETS Su 

pe + (Accord franco-espagnol du 8 noverubre 1952.) 


Ministère de la défense nationale. 





Avis de vacance d'emplois d’examinateur suppléant 
des éièves de l’école polytechnique. 


ee 


Sont offerts: 

peux postes d’examinateurs supp'éants des élèves pour l'analyse; 

Deux postes d’examinateurs suppléants des élèves pour la méca- 
nique; : ‘ ss: Le 

Deux postés d’examinaleurs suppléants des élèves pour la phy- 
jque ; 

. eux pistes d’examinateurs suppléants des élèves pour la ch'mie; 
Un poste d’examinateur suppléant des élèves pour la géométrie; 
Un poste d'examinateur supp:éant des élèves pour l'astronomie. 
Les candidats à ces emplois devront adresser: 

Une demande au général commandant l’école po!ytechnique, A1, rue 
Descartes, Paris (9°), en y joignant un exposé de leurs litres et 
services (un ‘mprimé pour cet exposé leur sera remis par la direc- 
tion des études de l'école) ; | 

Une déclaration par laquelle ils s’engagercnt à se tenir à Ja d'spo- 
sition du directeur des études pendant la périnde des examens 
généraux, de façon à pouvoir remplacer l’examiraleur {lu:aire sans 
préavis et dans un délai de vingt-quatre heures. 

Les demandes devront parvenir avant le fer février 1953. Elles 
seront examinées par les conseils de l’école, en vue des présenta- 
tions à faire au secrétaire d’Etat à la guerre. Les candidats ayant 
déjà présenté une demande à la suite de l'avis publié au Journal 
officiel du 2 octobre 1952, n'auront pas à la renouveler, 


——_—— D E——— —— —— — 


finistère des finances et des affaires économiques, ministère 
de l'industrie et du commerce, ministère de l'agriculture 
et ministère de la santé publique et de la population, 





Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Brésil, 





Les importaleurs sont informés que la délivrance des licences 
d'impertation de produits brésiliens autres que les oranges sera 
eflectute jusqu'à nouvel ordre selon les coniitions et modalités 
visées par l'avis publié au Journal ofliciel du 25 juillet 1952. 


Aucune licence d'importation d'’oranges brésiliennes (liste A 2, 


posie 10) ne sera délivrée. 





PLIS 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce, 






Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de la Hollande, 





Les exportateurs sont informés qu'un contingent de 55 tonnes, 
poids salé, de peaux brutes de veaux est ouvert à l'exportation 
vers la Hollande, au titre du quatrième trimestre 1952. 

Les demandes d'autorisation devront être déposées à l'office des 
changes (sous-direction des licences et autorisations commerciales) 
8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%) et seront examinées au 
lur et à mesure de leur présentation. 


Elles devront être accompagnées: 


1° D'une copie de facture certifiée conforme, en double exemplaire ; 

2 D'une lettre émanant du central rijksbureau (bureau gouver- 
Demental) Huygenspark, 38-29 S’Gravenhage, et attestant que l’ex- 
Portation sollicitée est à imputer sur le contingent global. Cette 
allestation devra comporter la signature de Ing. J.-J. Coutinho, direc- 
leur adjoint du central rijksbureau, 


Les prix de vente pourront être librement débaltus entre les 
&cheleurs hollandais et les vendeurs français, mais devront être 
approuvés r la direction des industries diverses et des textiles, 
4. rue La Boétie, à Paris (8e). 


La date limite de dépôt des licences est fixée au fe mars 1952. 
Les exportateurs devront informer cette direction, quinze jours 
Aù pius lard après l'expiration du délai de validité de leur licence 
des quantités réellement exporlées. 


’ 














Les exportateurs sont informés qu'il est p 16 à ia: du 
contingent ce 3.000 lonnes prévu dans l'accorg commercial franco- 
espagnol susvisé pour l'exportation de vieilles fontes mécaniques 

Les demandes de licences d'exportation établies en c,nq exem 
P'aires sur formule modèle 0?, devront être parvenues à l'office 
des changes (i° sous-direction), N rue de la Tour-des-Dami à 
Paris (9°), le trentième jour à midi, au plus Ï Â 
de l'insertion du présent avis au Journal officiel 

l'expiralion qu délai de trente jours ci-dessus, ele te1 t 
l'objet d'un examen simultané de la part des serx hi je 

Les intéressés seront avisés de la suite donnée À leur demi le 

a) Pour ceux dont la demande ne sera pas retenue, par le refus 
de ja licence; 

b) Pour ceux dent la demande sera retenue, par une 
fie par le service de la siiérurgie précisant te tonnage susceptible 
d'être accord; la licence leur sera délivrés \itereurement apres 
fourniture au service de la sidérurgie, 40, venue d'léna, à 
Paris (16°), dans un délai d'un mois à daler de l'option, des justi- 
fications suivartes. 

Pholocopie de la licence d'impo:talion espagnole : 

Pholocopie ve l'accréditif correspondant au tonnage el aux prix 
reienus 

Justification de l'existence de la marchandise (fourt eur, ofri- 
gine, eic.), 

2e. 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs d'agrumes de touts provenances, 





Les importateurs d'agrumes de loules provenances devront se 
conforme: aux disposilions ci-après : 

1. Règles générales de qualité. 

Les agrumes doivent être mûrs, c'est-à-dire présenter l'aspect 
extérieur et la coloration caractéristiques de la variété ainsi qu'un 
pourcentage de jus au moins égal à 25 p. 100 par rapport au poids 
des fruits 


2. Règles particulières aux oranges. 


a) Maturité. 
Le jus doit présenter un rapport entre l'extrait sec solub'e total 
et l'acidité (exprimée en acide citrique) au moins égal à 6,5. 
Ce jus doit, en outre, correspondre à ‘un degré Brix au moins 
égal à 9,5 


b) Calibrage. 
Le calibrage minimum (diatnèlre équatorial) doit être au moins 
égal à 50 mm. 
ni À D &- 
» 4 À 





Ministère des finances et des affaires économiques. 





Avis n° 546 de l'office des changes relatif à l'arpiication de l'arrêté 
du 15 juillet 1947, modifié par l'arrêté du 23 juillet 1950, eur le 
contrôle douanier des changes. 





Le présent avis a pour objet de faire connaître les toléranres 
accordées par l'office des changes, en ce qui concerne l'importla- 
tion et l'exportation, par les voyageurs en provenance où à des- 
tination de l'étranger, de pièces de monnaies et billets de banque 
français ou étrangers. 

Ces dispositions sont applicables à compter du 14 janvier 1953. 

1° L'importation des pièces de monnaies (pièces d'or exclues) et 
des b''lets de banque émis par un institut d'émission de la zone 
franc et librllés en francs (francs métropolitains, france C. F. A. 
ou francs C. F. P.) est libre 

L'exportation des pièces de monnaies et des billets de banque 
de cette nalure est limitée 4 10.000 F (francs métropolitains, francs 
C. F. A. ou francs C. F. P.) par personne; 

20 L'importation des pièces de monnaies (pièces d'or exclues) 
et des bhille!ts de banque étrangers es aut e sans limitation de 
montant : 

3° Les frontaliers bénéficient, à l'importation et à l'exportation, 
des mfmes tolérances que les autres voyageurs. 

L'avis n° 5% du 3 février 19:32 est abrogé, 


6 & &—— 
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DES RECETTES 







BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER 


I. — Evaluation des recettes de la cinquante et unième semaine du 13 au 19 décembre 1952. (En milliers de 









NATURE 





"DU TRAFIC 


DIFFEBRENCE EN 












1952 











Voyageurs ss... 








et COonsigne.....ssssosssssssesses 





Colis pnstaux, petits colis..............0 


Marchandises (détail et wagons)......... . 


Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 


.208 


55.132 


872 3,2 






3,0 








3,2 




































IL. 





— Evaluation des recettes au 19 décembre . 1952. 









NATURE 


DU TRAFIC 








RECETTES 
comptables 
du fer janvier 








19 décembre 


1952 
‘ 





TOTAL 
des recettes 
du 107 janvier 


RECETTES 


au 

19 décembre En valeur 

absolue centage 
1 














En valeur absolue 
6 








DIFFERENCE 





comptables 
du fer janvier 1952 








Voyageurs 








et CONSIgNne...sssosenosonsse s …… 





Colis postaux, petits colis........…. 


Marchandises (détail et wagons) 


CRELEELRENTELELLIIELLLILLLIIILE TE 













Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français. 


ss... 


88.702.5 


1.893. 
11.132 


227 316 


99.681.633 
2.091.523 
13.198.795 


26.159.421 


80.693.887 18.987.746 
1.667.551 423.772 
9.913.108 3.285.387 


228 ,085.661 26.073.760 












329.075.262 











979.131.172 


320 .360.507 58.770.065 























Imprimerie, 34, quai Voltaire, Paris (7). 


— Le Prélet, 


Directeur des Journaux 











COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 





6 janvier 


Cours 
relevés 
après 
Bourse 








DEVISES 





Cours 
relevés 
avant 
Bourse. 


Cours cotés en Bourse 


Deraiers 





cours 
cotés 
Bourse 


DEVISES 








Etats-Unis ‘1 dollar)... 





Belgique (100 francs).. 


Canada (1 dollar)... 




















1213 50 


8010 


163 70 















Portugal (100 escudos). 
Suisse (100 francs), ….. 
Côte 


Fse des Somalis 


(100 francs Djib.).... 




















officiels : Jzas REYMOND. 












Cours cotée en Bourse 


1284 .. popooosee ’ 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, 


Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





Ce 


ELECTRICITE DE BEYROUTH 
SOC'ÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 864.000.000 DE FRANCS 
Sibce SOCIAL: 7, BOULEVARD DE LA MADELEINE, PARIS 
R. C.: Seine no 212687 B,. 


Obligations 5 1/2 0/0 (émission 1929). 


Vingt-quatrième tirage. 


Les 683 obligations à amortir au {* février 1953 ont été, confor- 
mément aux conditions d'émission, rachetées en Bourse par la 
société au-dessous du pair. En conséquence, Je 
tirage au sort annuel est supprimé. 


Liste des obligations sorties à des tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement, 

.G78 s .207 3.548 1 12.959 12.700 13.945 14.639 

S15 SU 5 25 | 16.873 16.871 18.061 18.066 

30 8.63 8.876 10.012 à ; 4 

3 130 14.422 | 18.063 18.141 18.124 18.806 

1 22. 2.354 12.358 | 19.289 


151 
3.814 


11.238 1 


9 
3. 
3 8. 
1. 
11.335 12. 


12 
16 











Société anonyme des Etablissements Brisset 
AU CAPITAL DE 45 MILLIONS DE FRANCS 
SIèGk SOCIAL: 9 ET 11, QUAI FÉLIX-FAURE, À ANGERS 
PROVISOIREMENT : 8 FT 10, CHEMIN PK BELLEFONTAINE, A ANGERS 
R. C.: Angers 4798. 
Obligations Etablissements Brisset de 5.000 F 4 0/0 1946 
(emprunt de 10 millions de francs). 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée dans ses conditions 
d'émission, la société a racheté 42 obligations, il n'y aura donc 
pas de tirage au sort 


Obligation sortie au tirage de 1952 et non présentée 
au remboursement. 


1.307 


Bons décennaux de 5.000 F 6 0/0 1949 
(emprunt ‘de 10 millions de francs). 


Liste des 200 bons décennaux sortis au tirage du 18 décembre 1952 
et remboursables à partir du 17 janvier 1953 au Crédit de l'Ouest, 
à Angers, 


il à 50 — 61 À 70 — 134 à 1401 1.364 à 1.370 — 1.481 à 1.190 
111 à 450 — 521 à 590 — 591 à ra 21 à "590 — 11611 à 1.620 — 
— 681 à 690 — 711 à 720 — 1.6 Ch à 1.640 — 1.671 à 1.6 
à 830 — 871 à 850 — 291 à 900 .921 à 1.99 


91 à 940 — 1.311 à 1.350 — 


Bons décennaux sortis aux tirages précédents 
et non présentés au remboursement. 


Tirage 1951. Tirage 1952. 
1.701 1.027 et 1850 


vingt-quatrième 





MIELLE - CAILIOUX 


DOC ETE ANONYME AU CAPITAL DE A2XL({KICKK) DE FRANCS 
SIÈUÉ SOCIAL: 2-2, RUE 1! XX°e-ConPs-AMÉRICAIN, À METZ 
2. C Metz no 11% B 


Obligations de 5.000 F 4 0/0 1946, 


Me TISSEMENT 


Quatre-vingt-onze obligations remboursables au pair 
partir uu 1°” féviier 1953 avec le Coupon du 1’ février 1954 attaché. 
2.218 29 © ) 2.718 


»)'2 


PARA P 
CA 


2 
2:59 
2.24 
» remboursement des ob | cf 
au siège social soit à L iqué \oert-HBiliz, 419 « 
Haussimann, à Paris, sai d édit ind 
et de Lorraine, de ja Sociét { sjenne de ‘dit et de 
Comptoir national d'escompte, curs le incy et 


= 7 


Lo 9 12 15 PE PS 12 12 15 12 


29 


«ie 


et d'administ 


Numéros des titres sortis au tirage et non encore remboursés. 
Amortissement du 1% février 1949 
2.919 
Amortissement du 1% février 1 
1.42 
mortissement du 1% févr 
1.641 1.658 1.619 
1.664 1.663 6% 
1.669 1.630 1.671 
Amortissement 
1.163 1.164 
1.163 1.109 
1.173 1.174 
1.180 1.181 
1.185 1.186 
1.199 41.191 
1.19% 1,197 


, * 
SOCIETE NORMANDE D'ALIMENTATION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE (0.750.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUB SAINT-GABIEL, CAEN 
R. C.: Caen 769. 

Usant de la facuité qu'elle s'est réservée au môment de l'émis- 
sion, cetle société a procédé au rachat en Bourse de 82 oblisations 
6 1/2 0/0 1949 dont le quatrième amortissement est prévu pour le 
15 janvier 19535. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué en décembre 1952, 
Titres restant à rembourser. 

Néant. 
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Société Grenobloise de Tramways Electriques 
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Socwrt 


SIÈGE 


ANONYME AU 


SOCIAL : 


CAPTIAL 


5, NUE dE LA Lisenté, GRENOBLE 


DE 40.000.000 be Francs 


Registre du commerce: Grenoble ne 11958. 


Obligations 4 0/0 sorties aux tirages du 18 décembre 1952 et antérieurs. 





NUMEROS 
des 
titres 
— 


Ms 
9 


ES 
4 
41 


s de dr de dr de à de à è- 
LÉ £ 


menen à 
o'iy 
Tps Le 


ANNÉES 
des 
tirages 


1913 
1950 
1952 
1152 





19 = 4 


igee ne (9 10 15 12 re 19 





Dé mue le joie judt bte pole inde hd bu bd 


ReLLLERALR: 








NUMFAOS 
des 
titres 


.05? 
Vo 
.071 
08? 


FF: 
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ANNEES 
ces 
tirages. 


1950 
1952 
1912 
1952 
192 
1949 
1952 
1951 
1920 
1950 
1951 
1954 
190 
19%2 
1959 
1952 
1916 
1950 
192 
1951 

190 
1950 
1952 
190 
1952 
1938 
1952 
1954) 
1951 

1952 
195? 
1452 
192 
1995 
1992 
1991 

1911 

1911 
1952 
1952 
1952 
1952 
1952 
1952 
1917 
1952 
1951 

1951 
1952 
1951 

tu 
1952 
1951 
1952 
192 
1950 
1919 
1951 
1951 
19:19 
1952 
1952 
1951 

192 
1950 
1915 
19% 
1945 
1952 
1949 
1949 
1952 
1952 
1952 
1947 
1952 
1952 
1942 
1952 
1951 
1250 
1952 
1952 


1952 
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ANNEES 
des 
tirages. 


_— —— 


1951 
192 
1952 
1952 
1952 
1952 
1250 
1945 
191 
1%M8 
1919 
1952 
1952 
1952 
1952 
1952 
1951 
1952 
1952 
1052 
1949 
1952 
1951 
1252 
19:9 
1952 
1952 
1952 
1952 
1951 
1945 
192 
1951 
1952 
1952 
1952 
19:19 
1917 
192 
1952 
1959 
1952 
1918 
1952 
1918 
1952 
1952 
19,2 
1952 
1951 
1:52 
1052 
1950 
1916 
1951 
19:8 
1952 
1919 
1152 
1952 
1952 
1952 
1950 
192 
1952 
190 
1950 
1952 
1952 
11 
1%59 
1951 
1951 
1951 
1951 
1916 
1952 
191 
1951 
1951 
1949 
1952 
1915 


1947 
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ANS 
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NUMEROS nuMEROS | 
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tirages titres 
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Les obligations sorties au tirage du 13 décembre 1952 sont rem- 
boursables à 492 F net. 


Première émission en 1901: 4.651 obligations, numérotées 
L à 1651, aulorisée par décision ministérielle du 25 février 1901. 
Deuxième émission en 41903: 1.104 obligations, numérotées dé 
4652 à 5755, autorisée par décision ministérielle du 27 juillet 1903. 


Toutes ces obligations ont une valeur nominale de ‘00 F 
portent intérêts à 4 0/0. 








IMPRIMERIE CHAIX 
Imprimerie et librairie centrales des chemins de ter. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 101 562.500 F 
Siè6e soCtAL: 20, RUE Bencène, PARIS (%) 

R. C.: Seine 52309. 


Usant de la faculté qu'elle-s'est réservée au moment de !'émis- 
sion, celle société à procédé au rachat en Bourse de 401 obligalons 
ô 2/4 0/0 19%, ‘ 

En conséquence, aucun lirage ne sera effectué pour l’amarlise- 
ment du 15 janvier 41953. 

Les amorlissements précédents ont été réalisés par voie de rachats 
en Bourse. 
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BANQUE D'ETAT DU MAROC 
EMPAUNT MAROCAIN 5 @/0 1934 
Trente-sirième tirage d'amortissement. 


1952, il a été procédé au siège de l’administration 

Le: den que d'Etat du Maroc, à Rabat, au lirage de #50 obli- 
2 dont les numéros suivent, qui seront rembourses au pair je 
c février 1953 : 

so. 701 à 20.750 — 29.351 à 29.400 | 166.050 — 176.851 à 176.900 — 
” 5.61 à 35.20 65.904 à |217.751 à 217.800 — 269.401 à 

En ï — | 269.450 — 280.601 à 280.650 — 
“eg à 105. 286.851 à 286.000 — 240.351 à 
6 — 161.254 à 161.800 — | 340.400 — 312.351 à 342.400. 
“ot à 164.100 — 166.004 à 


igations amorties aux tirages précédents et non rem- 
Ji le siège secial de la Banque d'Etat du Maroc, à Tanger, 
à la date du 29 novembre 1952, 


15h à 1.589= 36! 9 .790 = .83 183.832 = 
152 à  1.600= 9! 93.5 5 184. 083 = 
4 SE 1.900= 50 | 93.58: 6: 185. 660 = 
jo à  4.%%6= 23] 9%. ù 185.691 = 
4.90 = 102.05 .055 E 186.850= 
5.500= +03 .9: 87. 187.103= 
6.762= 104. * 441187.108 187.113= 
6.773= 105.7 . 790 = | 189.1: 189.197 = 
6.800 = 107. 7.150= 50!1189.199 et 189.200= 
11.994 109.0 | .% = 
13.601 = 109.060 i 3 D. 25; 190.262 = 
111.6 £ 90.275 à 190.292— 
115.6 à 190.300= 
22.{ 190.724= 2 
127.4: 190.750= 21 
137.0 191.550= 5 
194%. 102 = 
. 200 = 
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250.192 à 250.200 9 : 200,708 
250.951 à 250.995= 45 | 307.058 
251.701 291.787 971 | MI7.061 
251.741 251.749= 9 | 308.201 
254 . 001 1 | 308.204 
254.903 %1.M1— 9 !308.M5 
251.942 à 254.950 0 | 308.920) 
259.897 259.8%= 2 | 309.701 
259.%X) - 6.700 
332 8 | 309.713 à 
267.01 1.2%0= à 309,719 
270.275 309.723 


202.325 ‘ 


270.281 à 270.283 3 | 309.743 à 
270.295 à 0,297 3 | 310.001 : 
270.901 à 270.930= 90 | 312.818 et : 
210.942 à 270,950= 91! 312.840 ; 
272.001 à 272.011 311.132 
271.142 : 4,303 
281 .806 _ | 314.321 
23.101 à 150 = | 314.339 
292.651 à 292.700= 50 | 316.303 
203.506 à 293.575 | à . 46, 
29. à 2095.119= 7 | 226.351 
295,12: 295.128 — 326.369 à 
29. L 295.143 

245.0 9296.00 — 1 326.7 
2%. à 296.048 35 | 326.74 
298.13 298 . 154 — | 326 

208 1 208,463 — 327 

208 1: 298.197— 8! 328.2 


298. »t 298,200 21 28. 


Total: 4.225 obligations. 


SOCIETE METALLURGIQUE DE 


SOCIÈTÉ ANONYME AU 


KNUTANGE 
CAPITAL DE 1.65) MILIIONS DE FRANCS 
SIÈRE SOCIAL: À PARIS, 16, BOULEVARD MALESHERPES 

R. C.: Seine no 


Obligations 6 010 1Æ92 de 100 


Numéros des 2.083 chligations sorties au premier tirage 
du 19 décembre 1952. 

27.068 à 27.097 28.232 à 22.92% | 

27.108 à 28.224 28.238 à 2.508 | 

Ces obligations sont remboursables à parlir 
raison de 10000 F net {coupon du 20 janvier 
de chacun des établissements suivants: 

L'Union. européenne industrielle 

à Paris; 
Crédit lyonnaks, 19, boulevard des Taliens 
Société générale pour favoriser le dévelopnemer 
de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, i 

Comptoir national d'escomme de Paris,-11. rue Bi 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 46, 

des Ilaliens, à Paris; 

Sté Gle de crédit industriel et 

à Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris: 
Banque de l'Union parisienne, G et 8, bouievard Haussmann, 
Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 

La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lnrs de l'êm 
sion, a affecté à des rachats en Bourse la différence entre la somme 
de 27.720.000 F correspondant au remboursement à 16000 F de la 
totalité des 2.777 obligations à amortir de 20 janvier 1933 et le mon- 
tant de la somme obligatoirement employée à des remboursements 
à ce prix par voie de tirage au sort. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
28 février 1952 [rectificatif au Journal officiel du 45 nars 1952 


et financière, 


commercial, 66 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAIBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FACBOURG-SAINT-JI0sORÉ, PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 193 
DE LA 
société Union hydroélectrique armericaine. 

Les porteurs d'obligations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1943) de la 
sociélé Union hydrotlectrique armoricaine sont informés que l'amor- 
tissement du 15 février 1%53 a été réalisé par voie de rachat en 
Bourse, En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Amortissement 1947. 
1.001 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE NUMÉROS ; 
DIRECTION GÉNÉRALR: 1, RUE TarrBout, PARIS des Page = | _. 
Déranremext pes rrines: 68, Rue pu Faupoune-Sawr-losont, PARIS tee ass . 
OBLIGATIONS DE 1000 F 5 1/2 0/0 1929 3.351 53 4.518 
DE LA Vi . Ta 
Société à Û 5 556 
é des forces motrices de la Haute-Romanche. 2. 53 4.574 
ral 3.195 rt ne 
Amortissement 1953, e 1” _ 4.608 
PORRERS 3.152 53 4.610 
411 o .623 
4° 379 obligations rachetées et amorties; .E 53 4.665 
2° Lisie numérique: a) des 1.1 j . 183 51 4.721 
! décembre 106, termani lo complément de l'amertissement, 2 ) - 4.735 
remboursables à partir du 1°" janvier 1953, avec le coupon du 3. + 3.102 
«juillet 1953 attaché, à 1.001 F, comporiant, outrn le capital LE = ge 
net de l'obligation 1.000 F, la fraction de franc reportée des 3.197 50 4.798 
copons n° 47 et 48 mis en payement le 1° juillet 1952, soit san = 4.1 
al "| le tout arrondi au franc supérieur; b) des obligations 3.53% 51 
r aux tira n 2 tr” *  — 
ne sh ges antérieurs à 1952 et restant à présenter au 3.510 sl 4 927 
. ot HA y 
Nota. — Les nombres portés dans la colonne en regard des 3.51 53 1.99 
numéros des titres indiquent l’année d'échéance du remboursement. 3.543 53 PRET 
= de 3.581 51 4. 
% " ) t | 
NUMÉROS ANNFES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES + 4 er 
des de rembour- des de rembour- des de rembour. E. ’508 HN] 5.036 
titres, eement. titres. sement. litres. éement. 3.603 o2 5.046 
Ge | = _ —_ 3.639 _ 5.051 
1 53 1.091 53 2,12 52 3.67 52 12 
26 53 1.029 53 2.12% 53 ‘ 3.667 53 5. 150 
30 53 1.055 53 2.196 52 3.68 | 33 5.174 
si 53 1.078 53 2.211 53 2.733 52 5.176 
85 52 1.081 53 2.346 53 3.781 53 5 177 
453 54 1.083 53 A3 53 3.7 52 5.178 
16 53 1:10 51 9 957 53 3.01 52 5 101 
A 53 1.118 52 9,24 53 3.85 52 5.195 
461 53 1.192 03 2.334 02 3.823 52 5.21 
191 53 1.198 52 9.396 53 3 7 53 5 247 
106 53 1.215 en 9310 52 833 52 HE CA 
ù 215 47 1.228 53 2,342 52 3 817 51 rt 
21 53 1.250 52 à 456 52 3 85! 53 5 24) 
529 53 135 52 2.358 52 3 RG 53 5 261 
239 53 1.265 ol 2.361 59 3 860 53 5 262 
241 50 1.°60 53 > M6 53 2 #62 53 5.263 
315 53 1.%7 54 2.371 53 à #77 5 5.963 
317 52 1.260 53 2.386 53 2 2 5 + 
3 55 4.314 53 2,288 53 3.897 53 5 4 
Re 52 1.318 53 9.302 52 3.903 52 5.367 
hi 53 1.39 52 9.422 53 2.909 | 5 5. 409 
458 53 1.333 53 2.511 53 3 M0 53 5.431 
46? 52 1.292 51 2,532 52 3.925 53 5.48 
463 53 1.295 53 9 543 52 3 00 19 5.46 
467 59 1.423 53 2.947 92 3.959 52 5.458 
mn 53 1.426 53 9.557 53 3.960 53 5.404 
4 53 1.429 53 2.060 43 3.968 52 5.495 
406 53 1.143 53 2.602 51 3.973 33 5.501 
fn 53 1.14 52 2.617 51 3.998 50 5.508 
DA 53 1.418 53 2.643 52 4.043 52 5.911 
549 53 1.461 52 2.603 53 4.057 53 5.53% 
509 3 41.462 51 4 2.703 48 4.058 53 2.973 
7 53 1.09 53 2.721 52 4.059 53 5.598 
Œ'8 53 1.504 53 2.749 02 4.00? 45 5.€00 
PAT 53 4.515 53 2.753 53 4.096 52 5.651 
Gi? 52 1.522 53 2.771 52 4 101 53 5.655 
617 HN 1.5% 52 2.178 ë 4.119 52 5.697 
6 52 1.527 51 2,779 53 4.120 33 5.719 
65°} 5,3 1.534 53 2,184 53 4.12 53 5.714 
67? 53 1.544 52 9,792 52 4.120 53 5.747 
6-6 53 1.583 53 9.799 2 à tt 53 5.730 
6-0 53 1.621 19 2,8 59 4.112 53 5.753 
696 53 1.628 52 2.819 53 4.186 53 5.756 
731 53 1.63% 53 2.821 53 4187 |— 53 5.758 
F0 53 1.645 52 2.822 53 4.19 51 5.762 
798 93 1.658 52 2.861 91 4.199 î 5.769 
79 53 1.690 b3 2,909 53 4.202 52 5.773 
m6 | 53 1.759 52 2,949 53 4245 49 5.775 
7# 03 1.759 52 2.967 53 4.216 03 5.776 
&20 53 1.757 52 2.995 î 4.22% 52 5.781 
& 53 1.762 53 3.019 52 4.97 53 5.783 
&6i 53 1.768 53 3.055 51 4.778 49 5.801 
87 53 1.770 53 2.071 HN) 4.279 HR 5.802 
RN7 52 4.77 53 3.073 52 4.280 47 5.803 
sol 52 1.796 53 3.077 50 4.318" 53 5.820 
807 5? 1.855 53 3.161 HO | 4.319 52 5.843 
9! 53 1.872 53 3.166 51 4.322 52 5.871 
90? 52 1.882 53 5.234 03 41.2356 52 5.876 
00! 52 1.887 53 3.245 53 4.364 53 5.884 
0 52 1.92% o1 3.28 52 4,40 53 5.9%6 
043 53 1.925 59 3.258 53 4.472 5 5.937 
V2 53 1.938 53 3.273 53 4.48 53 5.967 
TA 53 1.954 51 3.295 53 4.198 53 5.963 
976 53 1.973 53 3.29% 52 4.516 53 5.969 
997 9 2.115 52 3.919 HA] 4.547 48 5.985 
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NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNPES NUMÉROS | ANNÉES NUMFROS 
des de rembour- des de rembour. des de remhour- des de rembour- des de rembour- des 
titres sement. titres. cement. titres. sement. titres. coment. titres. sement. titres 
14.241 52 15.129 53 16.369 52 17.631 52 19.047 53 20 .: 
14.216 53 15.1 51 16.404 ot 17.632 52 19.022 53 2.514 
414.250 53 15.113 52 16.411 53 17.639 47 19.027 52 20... 
11.259 53 15.118 51 16.416 52 17.610 52 19.050 53 2. 
41.266 53 15.150 53 16.113 53 17.612 53 19.051 1 2). 

41.267 53 15.221 53 16.124 53 17.619 51 19.083 53 20 
41.268 52 15.223 53 16.451 53 17.652 53 19.102 53 20.37 
41.272 53 15.224 m2 16.45 53 17.676 53 19.121 53 2%. 
11.279 53 15.295 52 16.457 53 17.699 ot 19.135 53 2%. 
41.291 53 15.242 53 16.42 50 17.709 52 19.137 52 2). 
41.0 52 15.245 53 16.194 53 17.732 53 19.145 51 2%. 
44.296 52 15.253 18 16.512 52- 11.747 52 19.149 50 20 
11.398 53 15.254 51 16.519 50 17.760 50 19.171 53 20. / 
41.40 52 15.270 52 16.551 93 17.761 53 19.175 53 2. 
41.402 52 15.254 53 16.562 53 17.765 51 19.179 52 2%) 
4.408 52 15.285 51 16.564 1 17.784 53 19.182 53 ». 
41.413 51 15.13 52 16.567 53 17.788 53 19.195 53 %. 
41.414 43 15.314 53 16.586 416 17.791 53 19.213 52 ». 
41.415 51 15.323 52 16.609 93 17.793 53 19.244 53 2. 
41.417 43 15.316 52 16.670 92 11.794 52 19.249 52 9. 
44.134 53 15.255 47 16.69% 53 17.819 53 19.262 53 2%. 
45.137 52 15.397 49 16.703 93 17.820 53 19.275 53 %. 
TATT 49 15.362 47 16.71% 53 17.821 53 19.250 1 20.6 
46.415 47 15.570 mA 16.739 49 17.839 52 19.282 2 %. 
41.419 50 15.383 53 16.743 50 17.852 52 19.311 49 %. 
4.454 53 15.429 53 16.761 93 17.863 92 19.312 53 %. 
44.479 #7 15.546 5 16,777 52 17.918 52 19.320 53 20. 
44.493 53 15.549 51 16.779 53 17.950 51 19.322 52 2.7 
41.195 53 15.559 53 46.795 52 17.957 52 19.324 5 %. 
4.197 52 15.578 53 16.793 51 17.959 52 19.331 59 2.7 
41.199 53 15.387 53 16.824 51 17.963 53 19.532 53 % . 
41.502 53 15.595 92 16.836 53 17.966 93 19.334 51 2. 
41.504 52 15.506 À 16.829 53 17.973 53 19.336 53 7 
41.51: 53 15.597 53 16.855 20 17.991 52 19.378 53 % 8 
44.511 53 15.617 23 16.8:6 53 18.012 53 19.379 53 %) 
41.509 53 15.623 b2 16.580 0) 18.097 59 19.583 3 % 
41.581 53 15.625 52 16.899 51 18.157 53 19.136 33 DS 
41.609 1 15.656 52 16.899 53 13.160 51 19.449 3 20.8 
45.614 53 15.659 5 » 16.903 93 18.165 53 19.152 ‘ 2. 
44.616 1 15.663 53 16.923 52 18.171 51 19.458 49 % 
44.620 52 15.680 51 16.93 21 18.178 53 19.460 353 0.8: 
41.621 03 15.083 53 16.921 23 18.197 53 19.476 | 2%. 
41.631 52 15.768 53 16.952 51 18.207 52 19.178 53 2%. 
14.673 5? 15.773 53 16.971 03 18.216 5 19.525 53 3%: 
41.678 53 15.776 51 16.973 D 18.256 53 19.527 53 2%) 
44.702 53 15.786 52 16.974 © 18.22 53 19.553 52 %)_ 
41.705 52 15.80? 52 16.975 47 18.2: 52 19.554 52 % . 
41.72? 53 15.804 53 16.998 23 18.974 53 19.576 51 " 
41.710 53 15.806 52 16.999 53 13.313 51 19.660 92 4. 
41.715 19 opp. 15.819 53 17.029 o3 43.326 51 19.661 53 Ta 
4.7 50 opy. 15.821 53 17.073 23 18.354 HS À 19.716 52 NA 
41.755 53 15.836 2 17.083 S + 18.357 52 19.730 53 1. 
41.729 53 15.850 52 17.090 ot 18.358 53 19.731 53 #1. 
44.761 52 1586 53 17.121 53 18.361 A1 19, HA + 2. 
41.765 52 15.884 53 17.141 51 18.364 M4 19.747 44 1 
44 769 53 15 884 53 17.113 51 18.272 »3 19.811 52 #4. 
45.79! 52 5.00! 53 17.171 52 18.97: 53 19.814 53 4 
41.797 53 15.902 3 17.190 51 18.383 53 19.818 93 HN. 
41.7%8 o2 15.92%) 52 17.198 52 18.384 53 19.836 91 Th 
44.802 53 15.92%) 2 17.199 53 18.417 53 19.858 52 + à 
41.15 53 15.922 13 17.209 51 18,419 53 19.559 49 94. 
41.n1s n2 15.037 52 17.206 53 18.426 nm 19.863 51 o! 
ai 2) 5 15.028 53 17.209 52 18.451 52 19.865 … 4 
ai 22à 52 15 056 53 17.12 52 18.157 52 19.870 4. 
41 29 53 15.950 53 17.229 e 18.547 03 19.877 53 4. 
41.830 53 15.961 53 17.241 52 18.531 1 19.883 53 91. 
41.1 52 15.975 52 17.268 51 18.539 59 19.920 ‘ 91 < 
ai SES 51 15.97) 53 17.289 52 18.584 49 19.922 53 TU 
di 856 53 16.007 53 17.290 HT | 18.585 52 19.953 53 à 
4.65 02 16.025 53 17.945 53 18.590 53 19.971 53 21.2 
44.92 51 16.026 53 17.318 53 18.592 52 19.973 50 21.2 
T 53 15.03 53 17.361 53 18.599 53 19.976 58 Ÿ 
41.01 51 15.095 n2 17.382 53 18.625 53 19.979 2 + 
44.32 13 16097 22 17.421 53 18.717 53 19.982 53 21. 
41.995 53 16.099 53 17.42 53 18.719 53 2.012 53 — 
4.036 7 16.110 17 17.427 53 18.722 54 20.034 03 + 
44.020 50 16.111 52 17.429 53 18.731 53 20.040 3 2.1 
44.958 53 1ü.112 02 17.430 53 18.7% 53 20.049 53 A4 
4:.9:9 n2 16.125 n3 17.156 53 18.751 53 20.056 53 2 . 
4! 53 16.129 53 17.487 53 18.756 53 2.107 02 21. 
45.061 53 16.180 53 17.507 47 18.786 52 20.126 53 21. 
44.91 53 16.181 52 17.524 51 18823 50 20.131 53 21. 
41.96 53 16.187 53 17.522 53 18.830 53 20.180 53 21. 
44.987 53 16.190 M 17.530 52 18.850 51 20.182 51 21 
44.989 53 16.207 51 17.592 53 18.858 £ 20.194 5 2 
41.905 1 16.219 52 17.525 53 18.924 53 20.19% 51 21 
45.010 52 16.222 52 17.537 o2 18.956 53 90.198 54 * 21.382 
45.059 53 16.256 53 17.547 53 18.958 52 20.250 53 21. 
45.0ù1 53 16,309 53 17.569 51 18.998 52 20.257 53 21. 
15.078 52 15.312 53 17.590 5 18.999 53 20.274 53 24.428 
4.092 54) 16.297 53 17.613 50 19.003 53 I 20.298 52 A .433 
45.095 22 16.366 o1 17.616 91 19.005 43 20.317 51 21.48: 
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SOCIETE DES ECONOMATS DU CENTRE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 180 MILLIONS DE FRANCS 
Siècs SOCIAL: 55, BOULEVARD CÔte-BLATIN, CLERMONT-FERRAND 
R. C.: Clermont-Ferrand 9255. 















Obligations 4 00 1946 de 5.000 F. 








L'amorlissement prévu pour ï'année 1952 a été, 


conformément 
aux rondilions de l'émission, intégralement assuré pur rachats de 
22: obligations. 


Il m'y à done pas lieu à tirage 








Les précédents amortissements ont été également assurés par 
rachats. 





Obligations 4 12 00 1947 da 5.000 F. 


L'amortissement prévu pour l'année 1952 a été, conformément 
aux conditions de l'érmission, intégraæment assuré par rachats de 
230 obligations 

11 n'y a donc pas lieu à tirage 77 





Les précédents amortiss ments ont été également assurés par 
rachats. 









LA MURE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 452.250.000 F 
SièGE IAL: 73, RUE SAINT-LAZARE, PARIS 


Grenoble 12844. 









’ 





Registre du commerce: Paris 226495 B; 





Obl:gations de 5.090 F 4 3/4 0/0 1947. 





Sixième amortissement du 1° février 1953. 








Usant de la facul qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
soc La Mure a procédé, par voie de rachats en Bourse, à son 
amortissement du {4° février 19 






En conséquence, il ne scra pas effectué de tirage au sort. 


Les précédents amortissements ayant été effectués par rachats, il 
h'existe pas de titres amortis restant à rembourser. 















COMPAGNIE DES LAMPES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1020.000000 DE FRANS 







SIÈGE SOCIAL: 29, RUK DE LISDONKE, PARIS (8°) 






Registre du commerce: Seine ne 155154, 





Obligalions 4 0/0 de 5.000 F (émission 1916). 












Septième amortissement du 15 février 1953 









1 t de la facu ju'elle s t réservée lors de l'émission, la 
Compa les lampes a procédé par voie de rachaïs en Bourse à 
son amortlissement du 15 février 19%3 

En con ‘quence, il ne sera pas effectué de tirace au sort. 

Il n'existe pas de titres sorlis aux tirages antérieurs restant à 














e-mslrusiés 
numenos | avxers || numenos | axvers || xomenos | axxees SOCIETE des PATES PAPIERS et TEXTILOSFS 
dr de rembour des de remtbour- des de rembour- SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 72.000.000 DE Fran 
tit . » sement. . 
M. TE PES | Watan Sibcs SOCIAL: 3, RUE DU Pont-be-Loni, PARIS £ 
R. C.: Seine 66720. 
29.372 51 20 670 53 20,708 52 — — 
29.39 HN] 29,682 53 20.799 53 
29.414 53 29.718 53 29.801 53 Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'én à 
29,415 53 39 794 53 ») 802 53 obligations 4 14 0/0 1942 de 24000 F, la Société des pa! : 
29.418 9 29 TR 53 20 813 æÆ textiloses a utilisé par rachats en Bourse la totalité de 
2.497 53 90 740 53 x} 847 52 prévue pour le service de l'emprunt pour l'amortissement 
29 .499 53 00 *£ ge on 00e se vier 19953. 
29,528 52 A — 0.810 + En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au 
“x “M T ET, to D. tZ d FA à : 
— 1 r 90.752 53 2) 87 53 Les titres amortis antérieurement ont tous été préser 
— 615 19 »p 773 13 29.89% 53 boursement. 
2) 673 50 29.780 52 29.91 52 de Sr , 
2) 6%) 53 29.789 02 29.987 2 te 3 + 
99 659 53 29.789 53 20.988 52 
2 60 s2 9: 792 ‘2 2.989 s3 CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
29,662 52 29.73% £ 29.902 ‘ L 
M) 660 52 29 106 53 39 03 53 DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-Hoxo! 


Obligations Caisse nationale de l'énergie de 100.00 } 
6 1/4 0/0 octobre 19%2. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
Obligations deuxième forme. 








DATES NOMBRE DATES 

des de titres des 

remboursements. à amertir remboursements. À 
25 octobre 1953......,. 56 25 octobre 1966..... ne 122 

— LC PPPPTTTT 29 — lcotossee 1 

1955. 00 0 « « 63 1. 1965........ 
—  1956:....... 67 a E--UL 
_ : [149 PPPPTPRR 71 _ D 
- 4958... 75 ral 497..." 
= 1959... 80 AS 1973 .… 
— 1960........ 85 Ts | "pi 4) 
— 1961........ 00 a" 6 1975... 1:17" - 
— 296. sé. e %6 “: 1976... 
-— co 102 pe  . n 
— SEC 103 L . 
— 19... 0 115 DURE dites 

















Société Coloniale des Chanx et Ciments Portland de Marseille 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE %% MILLIONS DE FRANOS 
ENTIÈREMENT VERSÉS 


Siècx sociAL: À L'ESTAQUE (Boucnes-pu-RHÔNE 
R. C.: Marseille 26456. 







MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1%4 sont informés que la 
société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 1 
de ses obligations, a utilisé, par voie de rachats en Bourse, la 
de la somme prévue pour le service de l'emprunt, amorti: 
au fer janvier 1953. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été eflectués rar voie de rachats 
en Bourse. 








Régie Nationale des Usines Renault 


(Instituée par ordonnance no 45-63 du 16 janvier 1945 publiée au Journal 1 
du 417 janvier 1945.) 


Sië6R SOCIAL : 
8 et 10, AVENUE Emize-ZOLa, A BOULOGNE-BILLANCOURT Suns 
Registre du commerce: Seine ne 159286. 





Obligations de 5.600 F 4 1/74 0/0 1947. 





Amortissement du 1° février 1953. 





Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, !à 
Régie nationale des usines Renault a procédé au rachat en Bour:e 
de ra quantité d'obligations nécessaire pour son amortissement 0 
er février 1953. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les précédents omortissements ayant été assurés par vole je 
rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembourser, 
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LA CELLULOSE DU PIN 
SocÉrÉ ANONYME AU CAPITAL DE 960 MILLIONS DE FRANCS 
Srèce SOCIAL: 20, AVENUE MONTAIGNE, PARIS (8°) 

R. C.: Seine ne 2216M B. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émis- 
sion, cetie sociélé a procédé au rachat en Bourse de 409 obliga- 
tons à 1/2 00 1947 dont le sixième amortissement est prévu pour 
le 15 janvier 1953. ; 

Fn conséquence, aucun tirage ne sera eflectué en décembre 19:2. 


Rappel de la série comprenant des obligations 4 1/2 0 0 1947 
sorties au premier tirage et non encore remboursées. 


17.752 à 17.982 (année de remboursement: 1918). 


Société Générale de Coutellerie et Orfèvrerie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL D& 105.600.000 F 
SIè@Œ SOCIAL: 31, RUE PASTOURELLE, PARIS 
R. C.: Seine ne 413%. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, celte société a procédé au rachat de 323 obligations 4 1/2 0/0 
1957. ‘ 

En conséquence, aucun tirage ne sera effleclué pour l'amortisse- 
ment du 15 janvier 19653. 


Rappel des séries comprenant des obligations 4 1/2 00 1947 
sorties précédemment et non encore remboursées. 


5.091 à 5.106 — 5.142 à 5.209 (année de remboursement: 1950). 


COMMERCE DE 


——— 


CHAMBRE DE NANTES 


Emprunt de 5800000 F 4,50 0/0 4931. 
LISTE NUMERIQUE 
1° Des 327 obligations amorties au tirage du 15 décembre 1952, rem- 
boursables à partir du 1% mars 1953; 


20 Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 
remboursées. 
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Emprunt de 100.000 F 3,75 0/0 1900, 


Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore re es, 


193 (année de remboursement : 35). 


k 


Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remoursèes, 


} 


de francs 6 


Liste des obligations amorties aux tirages an:érieurs 


et n°n encore remboursées, 
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| ANXFES 


NUMÉROS NUMÉROS à 
rembe: re 


sement, 


rembour 
crnen!l 
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13 


1, 
19 


19 








VERRERIES DE FOLEMPBRAY 

SOCIÉTÉ 10 MHIIONS DE 
La Bof, PARIS 
FOLEMBRAY (AISx 


ne n° 222490 B,. 


ANONYME CAPITAI 


RUE 


Al DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL: 59 


ADMINISTRATION LT DIRECTION A 


Registre du commerces 4 


1 C00 F 


Obligations de 


Onzième amortisésement. 


le la fac 
la lC à procédé 
obl gauons. 

Le tirage ne 
pour compléter l’annuité 


qu'elle s'est résert 


au rachai u 


TT 
1114 


Usant 


£0 


comprend don: que cent quatre 

d'amortissement grévue au tableau 

Liste des cent quatre-vingt-cinq numéros sortis au tirage du 17 dé- 
cembre 1952, remboursables à 1.025 F (1.000 F montant de l'obli- 
gation, pius 25 F montant du CIupon échéance 17 janvier 1953) à 
partir du 1% janvier 1953, x guichets de la Banque natio 
pour commerce et l'industri b oulevard d ilalens 
Paris 


J 49 106 
191 298 
315 3%; . 122 124 
213 64 ; 2.67 3.117 
69: 8x) 82) | 3.7 3.7. 3. 3.916 2.S39 
853 957 
LU 063 
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Liste des numéros sortis aux t'rages an’érieurs 
non présentés au remboursement. 

98 163 
305 307 
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259 
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BANQUE D'ETAT DU MAROC 


EMPRUNT MAROCAIN 4 0,0 1930 





Quarante-cinquième tirage, 


—_——_——_—_—_— 


Le 13 décembre 1952, il a été procédé au siège de l'administration 
centrale de lx Banque d'Etat du Maroc, à Rabat, au trage de 
1.100 obligations dont les numéros suivent, qui seront remboursées 
à pariir du 2 février 1959: 


3.851 à 3.900 — 15.851 à 15.900 1181.901 À 185.950 — 189551 À 
— 21.0 À 21.050 — 48.751 à !189.600 — 207.801 à 07.850 
48.800 — 61.201 à 61.250 — 66.451 | 237.151 à 237.200 — 92%8.451 à 
à 66.500 — 72,751 à 72.800 — 1238500 — 242.8 à 42.850 — 
73.404 à 73.490 — 74.061 à 74.100 | 266.451 à 266.500 — 981.101 à 
— 105,701 à 105.750 — 110.151 à | 281.450 — 382,751 à 382.800 
410.200 — 115.601 à 115.600 —|— 413.701 à 413.750. 





Liste des obligations amorties aux tirages précédents et non rem- 
boursées par le siège social de la Banque d'Etat du Maroc, à Tan- 
ger, à la date du 13 décembre 1952. 





























4.351 à 1.%56= 6! 50.495 à 0.497= 921111.981 à 113.000 20 
1.358 à 1.278= 21! 51.109 et 51.170= 21!123.814 el 123.815= 92 
1.550 à 1.100= 21} 51.176 à 51.180= 5112%5.401 à# 125.@0= ! 
3.061 = 1! 51.182 à 51.16= 41126.9%5 à 126.950= 916 
3.06: à 3.066= 931 51.194 à 51.198— 51132.751 à 132.800= 350 
3.000 à 1.100 11! 51.400 = 11123.589 à 153.5M= 3 
3.951 À 3.957 = rl 3.701 À = 3 133.7 à 135.596 = 3 
3.962 à 2.0%61= 93! 53.789 à = 21131.995 À 131.360= ‘6 
7.%n1 à 7.555 9! 57.6 et = 21131.371 el 194.93:8= 2 
7.897 à 7.899 3! 57.007 À 57.616= 1011.30 = 1 
8.751 à 8.800 50} 57.620 à 57.622 91154.701 à 194.750= 350 
9.288 à 9.300= 13, 2740341 et 57.6%5= 21137 111 à 12%7.116= 6 
40.71 à 10.767= 17! 57.616 à 957.610 51137.1% à 197,150= %6 
40.571 et 10,772 2! 58.101 à 58.4%%= 2311939.3%01 à 139.340 40 
10.776 à 10.781 6G| 58.495 à 58.10 161199.343 à 139.%0= 8 
10.:86 el 10.787= 2! 65.973 et 65.976 9 130,521 à 17%9.524= 4 
40.700 = 1! 66.001 à G6.006— 41145.061 à 115.054= % 
1.42 66.02: = 145.085 À 115.08 = 

1! 718 à 411,720 à | ep à : 145.995 - 145. 100 = à 
41.726 à 411.730 5! 6.586 À 66.501 6G!11:8.051 à 118.100= 10 
11.781 1} 69.101 à 69.1%= 0 12 667 à ‘sà = £. 
41.743 et 11.711 2! 60,9% _ 1149,006 à 19.945 #) 
62.708 à. 12.75 k! 70.101 à 70.150= A. 151.401 à 151,35 59 
13.851 À 13.871 21 72.901 À 72.2%0%7= 71159.090 à 15022 à3 
417.882 À 13.29 D! 72.900 à 7230 491155.047 el 155.018 2 
13.800 à 13.900= 11! 72.451 À 72.500 0! 154.503 = 1 
15.905 À 15.250 6 | 72.801 el 72.802 2 154.911 s. 
16.115 à 16.119 | 72.890 À 72840 211155.601 à 135.700= 0 
21,007 à 20.50 0} 72.811 à 72.800= 71126.701 à 156.715 15 
20.601 à 20,619= 19! 71.95 = 11196.524 à 156.33%= 7 
2,6 }; M} (Un) D! 71.827 æ 06.734 à 06.700 ni 
21.1 1 à 91.%0= 50 {. 8 . À ‘ à 000 EH 
21.959 1! SIA à 81.513= 13] 101.071 à 161.074= 4 
25.801 À 25.812 2| 81.517 à 61.50 241 161.255 = 
JS. À 45.929 10 | 83.504 à S3.513= 101! 161.299 ; 1 
25 à 2.850 9%6!| 83.599 et 83.510 2| 1:1.261 et 161.2%2= 2 
084 à 33.96 3! K3.516 à Ri.oi8= 93116. 202 A. 1 
1.00 et .99 2| 81.201 à 8i.5%0 4) | 162,%5 à 162.267= 3 
3.008 1 | 86.2 à 86.9073— 2} 16 3 - 
6.61 À 26.619 ù | 81.90% à 87.609— ‘| LES = à e 48 + 
36.670 1! 87.92 à 2.02 à 16).400= 1 
26.679 | 87 9:6 un : | 164.001 à 161.016= 16 
26.675 1! 88.051 et 8 0» 9 | tüt. 0% = 
38.701 À 98.721 1! 88.05% et 88.057= 921!164.077 à 161.029> ?£ 
08.736 à 38.70 1 | 88.059 à 824065 :| 164.010 à 161 M7= 8 
29.96 à M.M11— 7| 88.075 à 88.100= 261161.101 à 161.103 3 
30.221 À 939.20 97! 1.10 . 1 | 162.105 à 161.107= 3 
0.001 À 90.09 31! 01.90% àx° 01.907 31164.113 = 1 
20.028 À 19.043 11! O0 à 08 Me OÙ" 116 à 11.150 5 
20.918 À 2909590 ‘| 101.589 = 1115:.1M à J 15% gr 
45.551 À 43.0600> | 101.507 = 411169 09.959 = 
45.301 À 45.211 11 101.600 = 11:09.%7 et 169.%8= 2 
45.314 à 45.% 18/101.651 à 101.700= 50! 169.960 el 169.961= 2 
45.5 à 45.20 161106.364 à 106.572= 91169. à 169.970 = 7 
45.134 à 435.48 5!106.975 à 106.978= 411€9.973 à 169.987= 13 
45.602 et 45.65 2106.39 à 106,100= 12/1166 990 à 170.000= 11 
15.659 à 45.662 h1106.551 à 106.583= 23) 110.31 à 170.%58= 6 
45.667 et 45.068 21106.585 à 106.5% 12,470 33 à 1:0.400= 58 
45.610 À 45.675 61106,593 à 106.000 931170.801 1 
45.677 À 45.679 AIA08. O1 à 108.075 %14170.-07 À 1:0.8% 11 
45.083 à 45.602 1111080978 À 409.000= 23%1170.:0 à 170,83%0= 21 
45.697 11110.001 à 110.050 50 !17. 597= 31 
45.699 et 45.70 2/111.50 à 111.350 M0! 17: 2 
47.651 À 47.659 31112.053 et 112,05%= 2117 9 
47.669 à 47.672 51112.076 à 112.100= 2117 50 
47.676 à 47,682 71112,701 à 112,750= 950! 176.141 = 1 
47.680 À 47.008 410!111:.99 = 411176.115 À 176.148— 4 
00,11 et 90,42 2}114.962 et 111.963= 91178.32 et 18.3%= 2 
ë 7 è i 21178 118.30= 3 
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Groupement pour la Reconstitution des Cités Ouvrières 
(G. Re, C. ©.) 
SoclÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE Î MILLION DE FRANCS 
srèog soctAL: A PARIS, 31, RUE DANIELLE-CASANOVA 
R. C.: Seine ne 351489 B. 













Emprunt 6 0/0 février 1950. 







Troisième amortissement. 












cet amortissement a été eflectué : 

y» par voie de rachats en Bourse pour le nombre de titres prévu au 
tchleau d'amortissement ; 
‘ae par tirage au sort en date du 15 décembre 1952 portant sur 
gi obligations, pour l'emploi des deux tiers des bénéfices de rachat. 

Ces 84 obligations seront remboursables à partir du 4er fé- 
vrier 1953, coupon ne 4 attaché, à 10.000 F net et ne porteront plus 
inxrét à partir de celle date. 

Le tableau ci-dessous comporte : 

jo Les séries sorties aux denx premiers tirages et dans lesquelles 
restent certains titres à rembourser ; 

% La série sortie au troisième tirage. - 

34041 à 3.094 (année de remboursement: 1953). 
117.438 à 447.262 (année de remboursement: 1%2). 
161.622 à 164.760 (année de remboursement: 41951). 




























Groupements pour la Recoustitution de Ports Sinistrés 
(Loi du 30 mars 4947, art. 44 à 4) 











Emprunts uniliés G O0 février 1%0, d'un montant nominal global 
de 1.90 millions de francs. 








Troisième amortissement. 





Cet amortissement a été effectué: 







1e Par voie de rachats en Bourse pour le nombre de titres prévn au 
tableau d'amortissement ; 

do Par tirage au sort en date du 15 décembre 1952, portant sur 

% oblizalions, pour l'emploi des deux tiers des bénéfices de rachat. 

00 obligations seront remboursables à partir du 1° février 

153, coupon n° 4 attaché, à 10.000 F net et ne porteront plus intérét 





à partir de cette date. 

Le tableau ci-dessous comporte : 

1 Les séries sorties aux deux premiers tirages et dans lesquelles 
restent certains titres à rembourser; 

20 La série sortie au troisième tirage. 

Le nombre de numéros de celle dernière série est supérieur au 
nombre d'obligations à amortir, car elle comprend des numéros d’obli- 
galions amorties par rachals en Bourse. 

51.725 à 57.837 (année de remboursement: 1%53), 
09.393 à 59.531 (année de remboursement: 1992), 
93.02 à 93.174 (année de remboursement: 1951). 





























GROUPEMENTS DE SINISTRES 
(Loi Cu 30 mars 1947, art. 44 à 49) 






Emprunts uniliés G 0/0 février 1950 d'un montant nominal global 
de 21905 millions de francs. 














Troisième amortissement, 








Cet amortissement a été eflectué: 

1° Par voie de rachats en Bourse pour le nombre de titres prévu au 
lableau d'amortissement ; 
2° Par tirage au sort en date du 15 décembre 1952 portant sur 
sations, pour l'emploi des deux tiers des bénéfices de rachat. 


LS 906 obigations seront remboursables à partir du 4er fé- 
Yncr 1953, coupon ne 4 attaché, à 10.000 F net et ne porteront plus 
à partir de cette dâte. 


€ libleau ci-dessous comporte: 
































É D Les séries sorties aux deux premiers tirages et dans lesquelles 
Estent certains titres à rembourser; 
+ La série sortie au troisième tirage. 
219.536 à 241.236 (année de remboursement :#41951), 
1027.%5% à 1.028.219 (année de remboursement: 1953). 




















182811 à 1.584.449 1952). 





(année de remboursement : 








REPUBLIQUE FRANÇAISE 


TUILERIES ET BRIQUETERIES DE LA MARNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 92 


CHAMPIGNY-SUR-Y ESLE 


O0 F 


SIÈGE SOCIAI MARNE) 


R. C.: Reims 2992, 

MM. les porteurs de bons 4,50 0/0 1927 de 500 F sont avisés que 
la société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'ém 1, 
a racheté en Bourse les 153 bons représentant la huitième ! L) 
dont le remboursement était prévu au 13 décembre 192 € ca 
conséquence il n'y à pas lieu de procéder à un tirage au 

Les précédents amortissements avant été effe ES } \ do 

+ x » \ 
rachat, il n'existe pas de litres amort t à 1bourst 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





RC nue En 

M. Muszkathlut (L£o), né le 13 mai 18% À Sosnowi P« 
demeurant 127, rue du Château, à P lie), ag r 
son comple personnel qu'au nom de ses enfants mineu M - 
Adrien, né le 8 août 1947 à Paris, et Yolande-Sv!vie, née le 2% juillet 
1 15 à Par *, ucpose une requvie aupres "1 © e «nt X eff t 
de substtuer à son nom patranymique celui de Muscat 

M. Musckk it (Isido le 16 | 192 ri Alle. 
Jnagne), demeurant %7, rue «de Parad Paris ter à 
re] iôle auprès du garde des { ix à l’eff 4! 1l la 
patronymique li de Muset 





M 
11 mars 


. Waœikowicz (Leijbus, dt 
1901, agissant 


Léon). né 1 Tarn Z0W R eo la 


£ en & nom et en hi d f \ 
née à Paris le 20 décembre 1933 et M. vices ÿ S 
le 11 avril 19%, demeurant ensemble 3, rue Salférino, à Aude 
déposent une requête auprès du garde de en | ( " 
l’autor sation de sub n { lie V l 


situer à leur non 








M. 1} 








lalow Bynem,. dit Rernard l e 1 } t 1914 Kutno 
(Pologne), demeurant 195, rue La Fa: Paris (Ki t 
pour son compile per ièéi que } fil nl \ I 
27 juillet 19:56 à Paris, et ses enfants à vi d 
auprès du garde des sceaux à l'effet du } 1 - 
nymique celu: de Fudai. 
me PS PS PIN 

AVIS DIVERS 

Groupement pour la Reconstitution de l'Industrie Textile 


et de l'Industrie da Cuir Sinistrées 
SOCIÉTÉ ANONYME AL 


SIÈGE 


CAPITAL DE 41.000.000 DE Fraxcs 


SOCIAL ; 


A PARIS, G5, mur Tarreour 
R ») 313281 


C.: Seine no 913284 


Emprunt 6 1/1 


0/0 mars 


1901 


Deuxième amortissement, 





Il sera procédé le 27 janvier 1959, à neu 
de l’Union industrielle de crédi* pour ia reconst 
nais, à Paris, au tirage au sort de 1.372 obligat 
boursées au pair à partir du 15 mars 1953. 

Le Groupement a amorti par rachats en Bourse 1.380 obligations 


tution, 8, rue Lar 


| 
ions devant être rem 





Groupement pour la Reconstitution des Entreprises Sinistrées 
de la Sidérurgie et des Mines de Fer 

SOCIÉTÉ ANONYME AU pe 41.006.000 

SIÈGE SOCIAL: A PARIS, 7 

R. C.: n° 


CAPITAL DE FRANGS 
, NUE DE Mann 
seine 339533 B. 


Emprunt G 1/1 0/0 mars 1951. 


Deuxieme amortissement. 


Il sera procédé le 27 janvier 1953, à dix heures, au «éiège de 
l'Union industrielle de crédit pour la reconstitution, S, rue Lamen- 
nais, à Paris, au tirage au sort de 2.472 obligations dev étre 
remboursées au pair à par'ir du 15 mars 1953 

2 Groupement a amortli par rachats en Bourse 2.1 £ [A 
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REPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGLAY 





Emprunts 1905 et 1909 (titres estampillés}), 


Les counons à l'échéance An 1er janvier 1953 des emprunts Uruguay 
4905 et 1909 sur les titres e:tampillés pour adhésion à l'oflre du 
gouvernement uruguaren, en dale du 3 janvier 1939, sont ris en 
payement à Paris, à raison de la conl'e-valeur en francs français 
de £ 0.3.6, sous déduclion de la taxe proportionnelle, 


En vue de leur encaissement, à concurrence des provisions trans- 
férées, les coupons doivent ètre déposés aux caisses des établisse- 
ments suivants: 

A la Banque de Paris et dus Parxs-Bas, 3, rue d’Antin, Paris; 

A la Socié'é générale ponr favoriser le développement du com- 
snerce el de l'industrie em France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris; 

A la Banque de 
Paris. 

Les coupons de l'emprunt 199 peuvent également être déposés au 

Comptoir nalional d'escompte de Paris, 15, rue Bergère, Paris. 


l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 





EP PS LS SL SL LP SSP PP PPS LS PP PP PLIS 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901. 





& décembre 19524 Déclaration à la préfecture de l'Orne. Société 
communale de chasse de Rouéllé. Bul: grouper les propriétaires et 
habitants de la commune sains _ les étrangers qui seraient admis 
en vue dn développement du gibier, par la protection, le repeupie- 
ment, l'éievage, la destruclion des nuisibles, la répression du bra- 


connage et l'exploitation rat:onnelle de la chasse sur les territoires 
où l'association posstdera le droit de chasse, soit par aprort des 
sociélares, soit par concessions ou locations. Siège s2cial: en la 


maison commune, Rouéilé,. 
9 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. La Ligue 
pour la sincérité commerciale modifie ses statuts, la composition de 
son bureau el son titre qui devient: Comité d'action pour la défense 
des consommateurs et usagers, et transfère son siège social du 
92, ruc de Bondy, au 12, rue La Bruyère, à Paris. 

du dérembre 195?, Déclaration à la prélec'‘ure de police, Photo-Ælub 
médical, But: diffusion de l'art photographique et cinématographique 
el tout ce qui s'y rattache directement ou indirectement dans les 
milieux médicaux et para-médicaux en France, Union frança'se et 
étranger, socia.; 5, avenue Général-Leclere, Bourg-la-Reine. 
4t décembre 1952. Déclarat'on à la sous-préfecture d'Orléansville. 
Association des parents d'élèves de l'école libre des sœurs de Saint- 
Vincent-de-Paul, But: grouper les chefs de famille ayant la charge 
des enfants à l'école. Siège social: à l'école Saint-Vincent-de-Paul, 
rue Saint-Vincent-de-Paul, à Ténès 








smicze 








42 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. gude- 
Club de Millau. Bul: pratique du judo. Siège social: 6, rue de KRajol, 
Millau. 





42 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
La Jeunesse denaisienne. But: éducalion physique et morale de ses 
membres par la pratique de la gymnastique ainsi que tous exercices 
annexes. Siège social: salle des fètes de la société Usinor, place 
Baudin, Denain. 





43 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Sétif. Union 
sportive scolaire Agha ben Menni. Bul: organiser et favoriser Ja 
pratique des sports par les élèves fréquentant l’étabhssement ; repré- 
senter l'établissement dans les épreuves sportives scolaires et univer- 
silaires, Siège social: rue Agha-ben-Henni, à Bordj-Bou-Arreridj. 





43 décembre 1952 Déclaration à la sous-préfecture d’Avranches. 
Canoe-Kayak normand. Bul: pratique des sports nauliques. Siège 
social, mairie de Saint-Pair-sur-Mer. 





45 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
La Saint-Hubert orgnacoise. Bul: éviter le dépeuplement des bois 
qui entourent Orgnac en réprimant le braconnage et en luttant 
contre les animaux nuisibles; créer, dans des endroits choisis, des 
réserves de chasse. Siège social: cafc-restaurant Rieu, à Orgnac- 
l'Aven. 

45 décembre 1952. Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Claude. 
Union cycliste morezienne. But: extension du cyclisme dans la 
région. Siège social: chez M. Favier, café du Centre, 2, place du 
Marché, Morez. 

46 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Sarlat. Footbalt- 
Club borrézien. Bul: foothall, éducation populaire. Siège social: au 
bourg de Borrèze (au patronage). 














17 décembre 1952. Déclaration à la 
tion d'éducation 
ruraux. Siège soc'al: mairie de Waly 


18 décembre 192. Déclaration à la 
Société amicale des 


réfeciure de Bar-le-ny 


onne. Bul: loisirs éducaltg 


sous-préfecture de sa 
M ] But: allocations pour je +": 
fectionnement et l'instruction du corps des sapeurs-pompiers PT 
social: mairie de Courtéon, 1 ss 








pe og 1952. Déciaration à la préfecture du Pasde. ai 
anciens et élèves de l’école ligue « 
Maizières. But: établir un lien entre les familles et décor eue de 
l'œuvre scolaire par l'organisation d'activités tendant à Como 
Ja formation intellectuelle, physique et morale des PE ou à er 
l'organisation de loisirs culturels pour les adolescents et les 4?" 
Siège social: école publique de Maizières. te. 





18 décembre 4952, Déclaration à la préfeclure de Tulle. Associates 
du mouvement nationa gne de Saint-Sylvain, hr. 
en el développement de l'épargne. Siège social: mairie d Saint. 

ylvain. ” 





19 décembre 1952, Déclaration à la préfecture de Tours Association 
locale du mouvement national d’ ne d'Amboise, But: défense 
ei développement de l'épargne. Siège social: mairie d'Amboise 





19 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Associas 

le du mouvement na 1 d'épargne de Servance, jui: 
| rene et développement de l'épargne. Siège social: mairie de 
ervance. 





22 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de la 1 our-du-PiR, 
le Gambetta. But : ns du jeu de pétanque, Siège 
social: café Catterini, place de la République, Bourgoin. és 





23 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. 
ment Art-Photographie (G. A. P.). But. développer L'art phote 
que, Siège social: 40 bis, rue Violet, Paris. 


Groupe 


Tapie 





21 décembre 1952. Déclaration à- la sous-préfecture de Saint-Flour. 
Syndicat d'initiatives de la lon Laveissière-—le Lioran---Saint-Jac. 
ques-des-Blats. Bul: étude et réalisation des mesures propres à accrot 
tre la prospérité de la région du Liwran. Siège social: hôte! du Tun- 
nel, le Lioran. 








24 décembre 1952, Déclaration à la préfecture de police. Les Amis des 
vieux de Villemomble. But: aide aux vieillards, Siège social: 
118, Grande-Rue, Villemomble. 

26 décembre 1952. Déc'aration à la sous-préfecture de Lisieux. Spore 


ting-Club de tennis. Bul: pratique du tennis, formation des jeunes, 
Siège social: au Casino, rue Edmond-Blanc, Deauville-sur-Mer. 





26 décembre 1952. Déclaratiôn à la préfecture de police. Indépendants 
de . But: rassemblement des indépendants de gauche. siège 
sacial: 6, rue Murillo, Paris. 7 





29 décembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière, 
Syndicat d'initiative de Largentière, But: étude des mesures qui 
peuvent tendre à augmenter d’une manière générale la pro-périlé 
de Largentière et de ses environs et y altirer les étrangers en leur 
rendant le séjour agréable. Siège social: hôtel de ville, Largentiere, 





31 décembre 1952 Déclaration à la préfecture de Nancy. Foyer 
Charles-de-Foucauid, But: promouvoir, soutenir, favoriser la forma 
tion morale et les œuvres péri et postscolaires dont s'occupe l'aumô- 
nerie catholique du lycée Henri-Poincaré, Siège social: 6, square 
Domrémy, Nancy. 





2 janvier 1953. Déclaration à la préfecture de police, Le Club noiséen 
de dressage de chiens de défense et de police transfère son siège 
social du 62, rue Jean-Jaurès, à Noisy-le-Sec, au 182, avenue de Paris, 
à Noisy-le-Sec. 





2 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montiucon. Fédé- 
ration des tions de parents d'élèves de l’enseignement libre, 
section de Montluçon, kut: liaison entre les associations et grou- 
pements adhérents et les fédérations départementale, régionale el 
nationale des associations de parents d'élèves de l'enseignement 
libre ; défense des intérèts généraux des associations et groupements 
adhérents, ainsi que les droits collectifs de leurs membres; loule 
activité susceptible d'apporter directement ou indirectement un sou- 
tien matériel ou moral à l’enseignement libre. Siège social: écoie 
des garçons, rue Racine, à Montlucon. 





2 janvier 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Amicale 
du Capnau et de la e. But: faire du bien autour de soi el 
pour loules œuvres sociales. Siège social: restaurant des Bains, rue 
des Bains, Béziers. 

—— HO D — — 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
5 (Décret du 16 août 41901, décret-loi du 12 avri 1939.) 





2 novembre 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Vaïenciennes le 17 décembre 
1952.) Société de gym Sokols en France, Bul: pra- 
tique de la gymnastiqu2 et sports. Siège social: place de la Répu- 
blique, VieuX-Condé. 


nn, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vullaire. 
















